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Troisième session spéciale de l'examen proies- 
sionnc! d'entrée dans les justices de paix. 





] £ sC 4 lu Û ire de la justice 

\ ce 97 (SK 1) de ja Joi du 12 jui 
1cl 1% oJilièe j dt 1 juin 1918, 
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mr 





noms €t 


Les candilats devront écrire leurs 
] ‘Om pPOSI- 


mrénoms en tête de leur feuille de 
\ qu'ils signeront. 


Arl, 9. — 


EnrTeuves orales auront Jieu 


\ ou les villes qui seront ultérieure- 
ent deeignces par arr du garde des 
AT G. — Chacu des candidats déciarcs 

[Res € aux Cpi ‘U 1 Ccriies ! ru 'VT 1 une 
{ vocalion personnoke fixant le Heu, 1e jour 








et l'heur ù il devra se présenter pour subir 
devant jury de l'examen les épreuves 
art, 7. — 1] “andidats eubiront Je0s - 
S LT 1! « al jue de 
Ü 1t° l4 1 ] par juetie 
1 1 = 1 d avant 
] L ( r (1 
La levr 3 61 ler u heure 
1, + 
A — 1,0 11 ? \ 
de ' 10 du « | 
inrès chaq n, 
_ | = 11! IV " ' * Ï 
} Fi x de j n { 
« ‘ ï la ] le ] Graire 
{ ta d“fin € { 16 
\ > î 11071 cr) ù ] 
S Ô nommées directem 
! de Jix «i 5 
‘ Li se s J ET 
\ t 0 St € ] ] i A n U ‘ 1 
m t € dans 1 magistra 
ù 1m} kenn des mesures de 
0: r le décret x ; 
eo tox!t ' e 
Fait à P le 46 octobre 1947. 
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Graeffiers. 





1937, M. Cherin 

} eftier au cribu- 
hal de première instance de Mon!-de-Marsan 
en remplacement de M. Labarthe, 
nonminé greffier au tribunal de pre- 
micre insiance de Bayonne. 


—— << o<- 


tnbhr 
OC(ODiIt 


honmnné £ 


Par arrêté du 16 


nd-Jean) est 





Services extérieurs ce l'éducation surveillée. 


Par arrêt \ date dun 15 octobre 1937. sont 
Noïmmés commis de 5° classe au centre d'ob- 
servalion de Paris: 

A compter du $S mars 1947, — Mme Collin 


. Surveillante dactyiographe à la mai- 
san d'arrêt de la Petitc-Roquette. 

A compiler du er septembre 1937. — Me Li- 
(Lucetie), surveillante dactylographe à 
la maison d’arrét de la Petite-Roquetie 


+0 + 





Services pénitentiaires coloniaux. 





Par arréié du 17 octobre 1947, l'arrèté 
no 461% du 8 octobre 1945 est rapporté en ce 
qui concerne M. Motles (Jean), promu surveil- 
lant militaire de 4" classe des services péni- 
ke + COIONIAUX Pour Compier du 1% jan- 
Vat hi 





tn did CN 


Tribunaux pour en‘fants. 


Par arrèté du 15 octobre 1947, sont désignés 
pour exercer pendant une période de trois ans 
à compler du te oclobre 1947, les fonctions 
aux tribunaux pour enfants ci- 


miinsie 
IDICres, 


IEC 
Au 


csseurs 


üupres on 








| 1es accidents du travail 


TRIBUNAL POUR ENFANTS DE Cantin 


Assesseur titulaire. 


ASSCSSOUrS SU 'L s 
\f Lou ottier 
Mlle Icabelle Lemaire. 
M. M el Gaujard. 


UR ENFANTS DE MEaUx 


AS eur tilulaire 
M. Robert Lefèvre. 

{ i suppléants 
L 1 } L2 
M. AIf M oudet, 
M. } \ bulhainel 
M. Mi l Feillék 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANCERES 





du 16 seytembre 1553 por. 
tant annlication des iégic'ations de cou. 
riié cociale aux travaillcurs Salaries ou 
assimilés des profess'ons non agriCoies tra. 


Décret mo 47-2040 


vaillant dans les territoires occupées Al 

lemagre ci d'Autricne, 

Le président du cons il des ministres, 

Sur Ile rapport du ministre des 
étrangères, du garde des Ssceuux, œil i 
la ju: iu ininistre du travail et 4 


: du ministre de Ja sant: pi 
bliqu 0 € t ie i population, du minis! des 
finonces ot du nruisire de ja guerrv, 


Vu l'ordonnan‘e du novembre 494: } 
tont création du cadre temporaire d' 
sonneis pour les gouvernements ii 
français dans les territoires occupés «t 


décrets subséquents d'applicalion; 

Vu le décret du 26 décembre 19:15 ; 
création du commissariat général aux 4! 
aikivandes et autrichienues, moûifiÿ pu 
décret no 46-2 du 3 janvier 196; 


Vu le décret no 46-1826 du 20 août 
portant raltachement du commissariat gun 
ral aux oflaires a:lcmandes et autrich 





au aminis'ère des affaires étrangères €t 1 

ganisation du comité interministériel ] 

les affaires allemandes €t autrichienn 
Vu Ju législation général la 


sociale, 





sur 


Art, 4er, — Les Ksislations de sécurik 
ciale françaises sont étendues aux travaille 
salariés au assimiés des professions nou a! 
voies ans les territoires occupés d’Allen 
et d'Autriche dans les conditions ci-apr 

* LA institué dans les ter: 
occupés d'Allemagne et d'Auiriche et po 
durée Ge l’occupation une section de la ca 
primaire centrale de sécurité sociale de P 
dite « Caisse locale de 
Baden-Baden ». 

Cette caiss 
de la caisse primaire 


— ]l est 


sécurilé sociale € 


e locale 





assure, pour le 


centrale de sécur 


ciale de Paris: 
a) La gestion des risques maladie, } 


maladie, maternité et décès: 

b) La gestion des risques d'accident 
vail ei de maladie professionnelle en ce quil 
concerne les incapacités temporaires. 

Elle assure, en outre, dans les con 
détinies ci-après, le service des preslali 
familiales pour le compte de la caisse d'a 
cations faml'ias de la région parisienne, 

Les opérations de recetles et de dépenses 
Sont suivics dans Ja comptabilité de la cais 
priraaire centrale de Paris qui tient de: 
Comptes Spéciaux en ce qui concerne, à 
part, assurances sociales, d'autre } 








leg 


mère 1555 por. 


FS Salariés ou 
n agricoies tra 


és d'Allemagne 


t de dépenses 
té de la caisst 








alemandes et autrichiennes: 

Un membre d'1 conseil d'administration de 
primaira centrale de sécurilé so- 
ciaie de Paris; 

Et un membre du conseil d'administralion 
aisse d'allocations familiales de la ré- 
parisienne, désignés respectivement par 
Jes conseils d'administration de ces caisses. 
directeur et l'agent comptable de la 
caisse locale sont nommés par le conseil d’ad- 
minsitralion de la Caisse primaire centrale de 
Paris dans les conditions fixées par Île para- 


. x 
a \iS<p 


graphe 4 de l'article 16 du décret du 8 juin 
M6 porlant règiement d'administration pu- 


bique pour l'application de l'ordonnance du 
ibre 1943. 

Ces rominations sont, en outre, soumises 
à l'agrément du commissaire général aux af- 
faires allemandes et autrichiennes. 


Aït, 5, — $ 49, — Les travailleurs relevant 
la caisse locale pour les assurances sociales 


! + 
à di 


<onl: 
DOUTE 


1 Le personnel civil des administrations 
françaises dans les terriloires occupés d’Alle- 
magne et d'Autriche, à l'exclusion des agents 
relevant d'une législation particulière qui les 
couvre contre l’ensemble des risques de sécu. 
ré sociale; les agents bénéficiant d'un ré- 
gime qui les couvre contre une partie desdits 
risques relèvent toutefois de Ja caisse locale 
pour les risques non couverts. 

Les fonclionnaires de l'Etat, soumis au statut 
prévu par la loi du 19 octobre 1916, ct les 
magistrats de l’ordre judiciaire relèvent de 
Ja caisse locale dans les conditions fixées par 
le décret du 31 décembre 1946 ratifié et mo- 
difié par la loi du 9 avril 1947; 








Uères, qui travaillent dans les territoires oc- 
cupés pour le compte d'employeurs ou d’en- 
{ figurant sur une liste établie par Ja 
direc{ion du travail du gouvernement militaire 
de la zone francaise d'occupation; 


0 


irises 





Les travailleurs étrangers recrutés en 
France, à l'exclusion des travailleurs de na- 


liornalité allemande et autrichienne et qui 
fravailent pour le compte des mêmes em- 
blayeurs ou entreprises, 

Ÿ 2 — Les travailleurs visés au paragra- 
phe 1 * venant de France pour le compte d'un 
eMPoreur y demeurant ou d’une entreprise 
ÿ avant son siège et dont le séjour dans les 
terriloires occunés n'excède pas six mois res 
teni affiliés à leur caisse en France. 


Art. 6. — Pour l'application des législations 
Jélalives aux prestations familiales et à l’as- 
surince des accidents du travail (incapacité 
temporaire), les travailleurs français et étran- 
gers auires que ceux visés à l’articie 5, para- 
graphe ler, fo du présent décret relèvent du 
là ‘aisse locale prévue à l'article 2. 

Toulofois, lorsque la farnille de ces travail- 
leurs est demeurée en France, les prestations 
furniliales lui sont servies pur la caisse d’allo- 
Calions familiales du lieu de sa résidence. 





Art 7. — En ce qui concerne les risques 
d'invalidité, vieillesse et accidents du travail 
(reutes dûes en cas dincapacité permanente 
Où de décès), les assurés relevant de la caisse 
locale prévue à l’article 2 sont rattachés à la 
tisse régionale de sécurité sociale de Paris. 








cale bénéficient des prestat: 
sociales scrvies par la caisse primaire de sécu 
rité sociale dans la circonseription de laqueïle 
se trouve leur résidenre, dans les conditions 
prévues aux articles 4 de l'ordonnance du 
1 octobre 1913 et 10 du règlement d'adminis 
ration publique du 8 19:56 en qui 


concerne les résident en dehors 


'assur 


juin ce 


ussuirés qui 


ic la circonscripiion Ge la caisse à laquelie 
ils sont affiliés. 

Art. 11. — Le con iriat général dix 
affaires aliemandes et autrichiennes est su 
brogé de piein droit dans les droits de ses 
agents aux pr tio! l'assurances soviales 
dont le hénéfice aura effectivement assu 
auxdits agents en exécution de leur lu 


Art, 12. — Le remboursement des sains mé- 
dicaux effectué conformément aux dispo 
sitions de la législation francaise. 

Les donnés par praticiens alle 
mands et autrichiens sont remboursés si 
praticiens ont été agréés par la direction de la 
santé publique dans les territoires occupés 
el suivant les tarifs approuvés par eelie direc 
lion, après avis de la caisse régionale de sécu- 
rilé sociale de Paris, 

Les 
de: 
tion de la 
conditions. 


es 


“À * jee 1 
Soins les 


ces 


tarifs des hôpitaux et établissements 
soins son | fixés par la diec- 


it également 
publique dans les mêmes 


(l « 1 


{'exerré par les méde- 
: 


Le contrô'e médical e pai 
Fa sauté publique dans 


cins de la direction de 


les territoires occupés, Selon des modalités 
fixées par une convention conclue avec la 
caisse régionale de sécurilé sociale de Paris. 

Art. 13, — Le personne! civil visé à l’arti- 


($ fer, Lo) du présent décret reste soumis 
aux disposilions applicables en matière de 
restations faœniliales et d'assurance contre 
es accidents du travail, aux agents des adini- 
nistrations francaises. 


Art. 15. — Le taux des prestations fami:jales 
dues aux travailleurs visés à l'article 5 du 
présent décret, dont la famille réside dans les 
territoires occupés, est celui qui est appliqué 
à Strasbourg. 

Si la famille est demeurée en France, ces 
prestations lui sont payées suivant le taux 
pratiqué au lieu de sa résidcuce. 


Art, 45. — Par dérogation aux dispositions 
rég'ementaires prises en vertu de l’article % 
de la loi du 30 octobre 19% sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles: 

La déclaration d'accident est adressée à Ja 
caisse lôca'e de sécurité Baden- 
Baden; 

L'enquéle est effectuée par la gendarmerie 
française ou, éventuellement, par toute autre 
autorité désignée par 1e commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes. En 
cas d'accident suivi de mort, une enquête 
complémentaire est effectuée en France par 
la caisse primaire centrale de sécurité sociale 
de Paris, afin de rechercher les ayants droit 
pouvant, le cas échéant, prétendre à une 
indemnité. 


sociale de 
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Les opérations concernant les prestations Art. 8. — Les cotisations des assurances s0- Art. 16, — Les difficultés aoxquelles donne 
faumiiates font l'objet d'un compte spéctai licle 5 du présent décret, ainsi que les cotisa- | licu l'applicauon des légis ations de sécurité 
ouvert dans les écritures de la caisse d'allo- [tions des prestalions familiales et des acci- | socia! dans es terriloires occupés sont 
calins familiales de la région parisienne. dents du travail des pour ceux de ces tra- | régiées dans les conditi fixées prr la loi 
\rt, 2 — Le siège de la caisse locale prévu pu 1e 0j old gore gps era Mr)  # dudit du + ostobre 1936 portant réorganisation des 
a tuile 2 ci-dessus est fixé à Baden-Baden. | lation thencaise: COMVHUCIDENLT OR ICS ae = 2 ‘ 1 y SRE OÙ CS 
La caisse locale créera une section en Au- =Vrareé à | , | sont apnicabtes s ne er ag a 2 gs 
tri +. Elle pourra, en outre, si elle le juze Les cousatlo 15 perçues au titre les acci l DCS es Ÿ pres 
ue et 1près accord avec le commissaire vé- dents du travail son fixées par 11 Caisse TCgi0- ai ] riluitio mfées À an mis- 
péri oux affaires allemandes et autrichien- nale de séc irilé sociae de Paris, conformé 1 pre \ l'article 2? de lx loi du 24 octo- 
pes, créer d'autres sections et ouvrir des bu- marre pres: rh ions des arrêtés , Pris en | bre 1936 dévo \ ut COM son 
reaux de payement, notamment à Berlin gt | #PP‘icalion de l'omonnante du à octobre 191 SU! da les mêmes oonditio pue 
à Vienne. Ces cotisations sont versées en francs à Ja | Cékei au sein di conseil d'adminisiration 
“aisse locale er Pa . {rar 
art, 4. — La caïsse locale prévue à l'ar- : bi Hi Raul [RIT InTis- 
el: ) pet administrée par un conseil d'admi- Art, Oues Les {travailleurs francais et « h du l | Tr y Lu Le. 
nistration comprenant dix-huit membres, sa- gers, visés À l'arlicle 3 du présent di respond à la ! n dt \ caisse 
ur ainsi que leurs avants droit, hénélicient de loc a 
loue assurés nommés par le commissaire preslalious des législalions de sécurité socia Li t com \ est n 
cencral aux affäires allemandes et autrichien- | sous réserve des inodalilts prévues aux ar mis it «iésigne ni saire Lix ral 
1 1 présentation des organisaions syn- | licles ci-après. ‘ iux atlaires allemand t autrici ! Le 
dirutes de salariés; secrétarial en est assurés par un fonclionnaire 
(R re représentants des employeurs nom- Art. 10 — Les avants droit demeurés en | de là direction du travail dans les lerriloires 
fé ir le cominissaire général aux affaires | France des assurés relevant caisse lo- | occupés. ‘ 


Les as cur: sont désignés par. le commis. 
saire général aux atfaires allemandes « \itri- 
chiennes, sur présenta'lon, pour los usses- 
seurs sua:aries, des organisations shdivales 
de salariés; 

c) Les décisions de la commission de pré- 
mièré instance son iscepiihbl d'appel 
devant une comm l'a] Ce à Baien- 
Badcrr. 

Le président de celte com l'appel 
est un magislrat désigné par le commissaire 
général aux affair aiemandes et autrichien- 
nes. Le sccrélariat en est par un 
fonctionnaire de la direction du travail dans 


les {erriloires occupés. 


Les fonctions de commissaire du Gouvernr- 
nement auprès de la commission d'appel sont 
exercées par le directeur du travail en zone 
d'occupalion, ou son repéésentant, 

Les asseseurs sont désignés dans les comi- 
lions prévues au présent article, b 

Art. 17. — La direction du travail dans les 
terriloires occupés excree, sous. l'autorité du 





comenissaire général aux affaires allemandes 
et autrichiennes et le contrôle technique dn 
ministère du et de la sérurité 


travail i 
les pouvoirs et attributions de lin 
) 


int 
soeiure, 


pe ‘ion du 
travail et des directions régionales de la Sécu 
ité sociale, pour l'app! on du présent 
décret. 

Art. 19 — Les disnosilions du p pt 
décrel entreront en il 1 ] i 
1917. 

Azt, 49, — Le ministre des affaires élrane 
cères, le garde des sceaux, miaistre de la 


jusiice, le ministre du travail et de la séc 
rité sociale, Je 
ministre de la guert 


santé publique et de Ja population sont char- 


cés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera pnbhlié au 


Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 16 seplembre 1947, 

PAUL TAMADIER, 
conseil des ministres: 


vice-président du 
des afjaires ctran- 


Par le président du 
Le ministre d'Etat, 
conseil, ministre 
aères par intérim, 


PIERRE-HENNI TLITOEN. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice 


AXDXÉ MAMIE. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre de la rerronstruetion et 4e 


l'urbanisme, ministre des [finances par 
inlérom, 


JEAN TETOUNNEAU, 
Le ministre du framail 
et de la sécurité soclule, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre de ln sand publique 
et de la population, 
PR, lRIGENT. 


+02 
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Agents d'Orient et d'Extrême-Orient. 


Le } 


Euiltii= À 


Vu le décret n° 462186 du 47 septembre 


1946 « 
es d'{ 
vu 
porlan 
pour ! 
affaire 
hariet 
Vu 
port in 
pour 


d'Orient et d'Extréme-Orient du minis 


afluire 


Ar! 


teur de 3 classe dr échelon), est mulé, | I trai P Ar 
ur sa demande. dir le cadre des agents | \ te OR te ati ds © Art 9, — Les frais supp'émentaires &$ 
r | éCcisiol ninist ie.le n date U 4: o°c- “+ Le » A7 EF du svéeution à 
d'Orient, en qualité de secrétaire d'Orient LES a us mnédeeme de 2% elnce dés | Préjudices occasionnés par l'exécution qu ; 
(4 Cenelon), | gnés aprè mt inscrils au {ah tu d'avan sent arrèté seront riglés dane 10 cadri 
l S Ci-dhi sui RTRL > «il (EURE SEE: à Veil nl; }j \ pe 
t 9 { léni tiai , à à ‘OT n$sallo al 2: 
Art. 2. — Le ministre pl nipotentiaire, direc-  cement des officiers du corps de santé de la Fr HIOR- MRC - PRE à 
leur du pet noel, est chargé de l'exécution ! inarins pour l'annce 49147: a) Par un versement des sucreries bhéné 
du présent arrété, qui sera publié au Journal fiiaires ; » ] 
wlliciel de Ja République francaist ; , + Far b) Par une redevance de 0,60 F par klo. 
Î , . » . ? Jr » le )1 » : ££<e = . z ’ } 
Fait à Paris, le : ndit 19- Pour le grade « médecin de 1 classe. gramme de sucre, qui sera prévue par la 
IL à uris, 1 y à Lt JA, . A14 nartant 7 ' 1 i% } cehcrp 
GEORGES BIDAULT, MM. Lagarde (C.-A.-J.\ rèlé portant fixation du prix du su 


— +0 -— ———— 


L'exequalur est accordé à M. Halil-Ali Ra- Lectage (LR). 
Hiazahogiu en qualité de consul général de Morin (G.-L.-J.-J.\, 4e 
Turquie à Paris, avec juridiwtion sur les dé- Bernachon (P.-L). Fus 
parlements suivants : Nord, Pas-de-Calais, Phelippon (M.-H.-C.-A.) Ar 


Sonnne, Seine-Inférieure, Eure, Calvados, Man- 


{ he, 


Morbi 


Maine-et-Loire, Mavenne, Orne, Sarthe, Indre- 


el-Loi 
Loir, 
nes, À 
laut 
selle, 


Saône, 


Belfor 


[l 
T4 dent du conseil des ministre ct le } 
| 
| 


le décret n° 47-422 du 16 janvier 1917 département du Lot) en deux communes dis- 





territoriales de communes. 





1 


re des affaires élrangeres, Par arrôlé en date du 9 septembre 1947, Je 
préfet du Lot a divisé le territoire de la com- 
oncernant Je recrutement des secrélai- ! mune de Saint-Hilaire-les-Bessonies (canton 
de Latronquière, arrondissement de Figeac, 


irient et d'Extrcine Orient; 


nl 1 ' 




















application aux agents du ministère des ! ment fixés à Saint-Hilaire et à Bessonies. noi 
élrangeres des dispositions de l'ordon- | lure, 
ne 43-2285 du 9 octobre 1915; —_—_——— es 

le décret no 43-423 du 146 janvier 1917 


t reslement d'administration publique s 
rorganisation du cadre des agents MINISTÈRE DE LA MARINE 





C1 na 
Wong res, 


\rrélent: Tableau d'avancement des ofïficiers du corps 





ter — M. Lecscot (Roger), administra de santé de la marine pour l’annéa 1947. ment ul 


Moricheau-Beauchans (7.-IT.-1.). 
Bouchil (G.-L.). 1e 
Berlrac (M.-3.-M.). + 
Exequatur. Brun (J.-H.), és 
— Rérets (J. so 


Perthuisot (L-IL), 


\r 
l 


sera 











Ille-et-Vilaine, Coles-du-Nord, Finistère, 
han, Loire - fnféricure, Deux - Sèvres, 


re, Vienne, Indre, Loir-et-Cher, Eure-et- 
Seinc-et-Oise, Seine, Ojse, Aisne, Arden- 
larne, Loiret, Cher, Yonne, Nièvre, Aube, Sénse 
Marne, Meuse, Meurthe-et-Moselle, Mo {dre 


Bas-Rhin, Haut-Rhin, Vosges, laute- : 
Côte-d'Or, Jura, Dboub ; Ton Le = # Recrutement du corps de contréle LE 
“ ‘, su d, nt , itu 4 





! 
d. 


à , 2 au corps de con!rôle de lFadinin'stration de 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR l'aéronautique rendue applicable sur le terri- 
toire continental par ordonnance du 9 aoùt 
1914 rétablissant la légaité républicaine; 





Mesures envisagées pour accroitr: 
la production meétropoiniaine de :ucre, 


: nationale et le ministre de 1 


Arr 


(tre des de la consommation de sucre pour 
gne 1917-1918, ure partie de la produ 
feravière comprise dans 
nement 








A + nt. 
CIC IL, 


Art, fer, — En vuc de satisfaire aux 


Uk: 


t 3. 


les 


t. 4, — Les opérations de compen£ai 
assurées par une caisse spcriule 
CREED créer au sein du groupement national inter. 

professionnel de la produelion helteravie e| 


nt 


de 


Ja 


Vu l'ordonnance du 26 octobre 1953 relalive Fait 








lites eucreries d'en opérer 


vrement aux stades ullérieurs de 
bution, 
vente au détail a 


de telle manière que Je 


à Paris, le 21 octobre 19417. 


Le président du conseil des 
PAUL RAMADIER, 


Modifications aux circonscriptions MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATION ALE 


nzeil, le min!stre 4 


t réglement d'administration publique , tinetes, dont les chef-lieux ont été respective- Le président du cor 


aire d’apmrov sions 
des distiüleries sera exceplion:cile 
lisée à la produclion du su:! 


— Ja redevance prévue à l'urbcle 9 
y ci-dessus), sera versée par le 
ries à une caisse de compensation, à ch 


\ 


besoins 


SO fFINIC 
ha va 

le rceou 
ja di 1 
Prix de 


au consommateur ne € irouve 
maäjoré d'une somme supérieure. 


soumises au contrôle financier de l'Eta!. 

à séis; 

MINISTÈRE DE L'AIR Art. 5. — Le directeur des prix et le dire 

teur des programmes économiques du mit 

l'économie nalionale et le direc 

production agricole du ministère 

de l'administration de l'aéronautique. l'agricuilure sont chargés, chacun en ce 
lè concerne, de l’exécuti 

qui sera inséré au Journal officiel de 

| Le ministre de l'air, blique française. 


in du présen 


Î 


! D 
L dre 
' »/r 






ain stres, 











£üreté nationale. Vu les articles 2 et 4 dn décret particlement | Le minisire de l'économie nationale, 
—— | validé du 417 février 1912, modifié les 9 avril A. PHILIP. 
Par arrélés des 8 et 23 juin 4947, 25 juillet | t,3% mai 1935, portant slalut des fonction- Le ministre de l'agriculture, 
1947 ct 13 août 1917 ris € pplicat ñ le naires audi! C FPS, TANGUY PRIGENI 
41 î 44, | il üdhhhiCation dt - A à à , “ir x j XIGENT, 
l'ordonnance du 27 juin 4931 relative à l’épura Vu l'arlicle 4e de l'arrêté du G décembre EN 
ion adminisiralive sur le territoire métropoli- 1916 relatif au recrutement du Corps de 0 
tain libéré : contrô'e de l'administration de l'aéronautique, 
Est rapporté l'arrêté du 10 mars 1915 portant Arrûte: Administration centrale. 
révocallon sat pensi de M, Moriceau à ; Re he ! 
(Lou comiuissaire de 1 cla \ {er Cche- Article unique. — L'arlicle 17 ©: de l'ar- 
lon : rôté du 6 décembre 1916 cest modifié comme ; : J 
Mt Morteau (Louic miscaire de te l'At Par arrêté en date du 22 septembre 191 
RON AR. DU 2 ” s + Se sont tilularisés dans leurs emplois, à rompt 
{ ù ‘ l 0 P 1 f 4 
i { het cest 1! à ne a à r à tir +3 fonciionnaires Civi!S: . « ,! e at” ne anni 1: viril 
d'office. : La Cr LIT Pour les fonciionnai: TA du 1er octobre 1917, avec l'ancienneté qu'il 
LT = ré. | « a) Apparlonir à un Corps ou un cadre dé y ont acquise, les agents dont les 
Es rapporté l'arr dau ft Ut 1916 por- pendant du ministère de l'air ou du secrétariat | suivent: 
lant reclassement \ pol I onale d'Etat rh} ? ‘aviation civile ct immerei » et NY : = - 
SU MT eng io nui se à sr général à l'aviation civile et commerciale, M. Dervile (Etienne), commis d'ordre et 
Mn ete ele. PECICUT de | étre en activité de service au Jour de L'OUVFT- | comptabilité de 3e classe, administration £ 
" \ »” ' La LOT), ture du concours, et posséder l'un des diplô- | rale 
] umo aurebt), est réintégré insnec- es énumérés ‘article 2 4 “cret d be" #4 8 : e - 
tour de dr class %e échelon de 4 _ lé {7 LPO SERRES ON REG Mme Rabasco (Fernande\, commis d'ordi 
[ «A () it li & reté ñ . 


lon, « 
M 


1 » 
+ e 


] dit [l 


anent: 


Fest 
tant 


(Pierre), inspecteur de 4° classe. 


M 
de 4e 
guem 





classe, 4% échelon, officier de police Administration centrale. 


aire, el affecté au service des renscigne- 


M 





Ile 


6e classe, administration générale. 


Rosier (Simone), dame 


ECDETAUX à Arras. : ” ii G* classe, administration générale. 
rapporté l'arrêté du 27 février 1915 por- Par arreic en date du 2 octobre 1912, Mme Mlie Nicot (Mathilde), dame 
révocation sans pension de M. Cartier Barrat, née Dubras (Marie-Thérèse), est nom: | 6: classe. R. E. F. 


inée secrélaire d'administration slagiaire (se- M 


ile 


Spenle (Andrée), dame 


Cartier (Pierre) est réintégré insnecteur | frélaire rédacteur) dans les cadres du person- | Ge classe, affaires générales. 
classe et affecté au service des rensei- | n@l de l'administration centrale, à compter du Mie 


ents généraux à Iaguenau. 10 septembre 1947. 
a 4 9 à 

















CUarteret (Odette), dame 


Ge classe, administration générale 


7 février 1012 snsvicé » . ahilits ne 
1 février 1912 susvisé ». et de comptabilité de 5e classe, administraliol 
Le 
' 


aie et affecté au service des renscigne- ? 
néraux à I enat s (Le resle sans changement.) Re RS \ 
b Lu nau. | eue Ur Fe Mlle Lenoir (Simone), commis d'ordre et 
rapporté l'arrêté du 1% décemhra 40:r ail à Paris, le 2 octobre 19 stabilité de 2 dé 
rapporté l'arrêté du 14 décembre 1915 Fait à Paris, le 2 octobre 1 4 comptabilité de 3e classe, cont. dépenses 
ant révocation sans pension de M. Guen- ANDRÉ MAROCSELLT, gagées. 
»& po ur de ‘% clacen re “oh AVES 4 
+ L in A te ur de 3e classe, 17 éche- 00+- Mile Vaysselte (Renée), dame 
\fficier de police judiciaire, ” üe Casse, programmes. 
Guennoc (Yves) est réintégré inspecteu Mile Fleury (Suzanne), dame 


he 
il 110 
sicno 


sténo 
sténo 








4-0 2 





sms) 
obre 1947: 








\ 


NATIONALE 


: 
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MINISTÈRE DES FINANCES ge ” 
Ari. 1er, — Sont DÉPARTEMENT AI 
Ccroitr: 10 août 197 soÈre ù | FORFAIT 
de Lucre, à avril 1947 relalives DR CRE DURS -— 
Décret n° 47-1959 reiatif aux parcs automobiles | iment des Dés du à — 
Ve d>s administrations publiques civiles, de transport de la gare ou du port d'arrivée | Savnie | 
SiTC «Ie à CCD au moin et de déch t'en ce dernier = i "C'EIES a ès FU +- . 
de l'agri ul- aie "on 1! » fa lou voi d'ea . res CORRE 1 
é st moulin {1 rdé ou nonr nié ee sesresenestee] n) 
Reclificalif au Journal officiel du 10 ocla- Ta IË OÙ Non nr rit). Sel réciar eviees | 13 x) 
re 1911: page 1000, article 14, 2e ligne du pt © ; Mc © SCLU DUR ssasunesent | 1: 0) 
1 CU AN UE < Ê 2 sut AP 2, — Li 1: du forfa are » | 
œ alnfa, au Heu de: « Le récépissé spécial l'eau) sobre t-on Lu 20 SUR PRE TI ST 11 60 
eh cu ? de déclaration délivré en application de l'aji- ge Î be: ) 1 li Non raccordé sont fixés ainsi À Sèr: Logeite à BARRE TES RES 14 
Rp A nea précédent précisera... », lire: « du pre- qui suit, À parlir du 10 août 1917: DOMINC susssssesessssssssse . 17 a) 
D CR mier alinéa du présent article précisera.…. ». LÉLLPEEEPEEEEEEEEERE EEE EEEEER |: 4 
oduclion het à Tart { ! | 
L'anmr : 1 ' csv ose 1 x) 
} üpMror sion Forfait nyare W voir d'eai man? Vur | 17 
Kceplionclle Std ss 0 Va I | + 00 
A sucr ! Ver MAT CR RE ‘ 
A CH APP SÉoNEs sus Lu 
aires ei les - s ; , . Vienne (Haut | \4 (4) 
ution du pr MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE een, DE 
cadre G'une - DÉPARTEMENT FORFAIT Yonne Ab rte desk cer . 1: 4 
sepr mn dd ie É di = Dai “Te pute 
rerics béné Taxe sur le fabac au proñt du fonds national Res y D . + prises 
PR ur 12 de solidarité agricole, + AA fret + 
+ par k'10 MN asian 14 60 pour ce dé] 
vue par lure TDR ARE PER 13 30 s A 
L sucre LE Er RENE ; TAF 17 « 
À l'ar Li muinisire de l'économie naliona ?. le Alpes Basses Lo Tes ces 16 4) Art _ ]r directeur £a néral de l'office 
2 À oc ninisire de l'agriuilure et Je ministre des | Alpes Hautes.) ss 43 50 national 1 rprofessionmel  d il ( 
IT ICS FUNIC* nat , Alpes-Maritimes ,...... de 15 hi) Û de l'ex 1 un du pr tu Ua 
on, à charge Ardèche .. , PERTE + 1: ©) il 1 1 ? 
er le recoue Vu la loi validée du 8 février 1932, modifiée | Arden LÉ Fail à Paris, 1 ) à 
Ve ini < HILL à baser orceoso sons 14 «1 
de Ja distri H la Loi du 19 novembre 1913 et par i'erdon Arièee 13 90 / l l'a 
" ri s Ho D 1 ai 945 - } Ur ne as déon + + : #2 
À . 4 _ lJ ss ch ni l Aube ses too sé esss sé ner » «M) Tour le pit tre et par «ai “al »n ® 
ieure. Vu la li an 20 mai 1946 T lalive à la rovi- LL: | PPS css... 1; au Le d teur adoint du cabincl 
mit lon «les salaires movens départementaux, el RRINLEEEEEEEEEEEEEEEE EEE 19 39 Pr. 1YON 
* nl uaminent son arlicie 3 j Beifort (Terriloii La EST li tn se 
oMpe ns ati ; bouc! tu-Rhôt La siçde : Lé les finar 
> spcriule à Ad jS falvados | li 9 pe 
ational n'er. Arrôtent: Cant | nn nn nm 18 EN P le nm | à ] \i «! 1 
leravière, el “ana asc outre te + de soc. l L ; A ; : ñ 
e l'E!:! dt, der, — Lo taux de la taxe institeée an À Charcne ........,.,,,,..,,... j'; ‘H) , , 
idi, ; f Perte ETS “ce .. A Ch mn Afaril L on ] ANTOILE BA 1! 
‘1 fon ls national de solidarité agricole «a à dé bris cotes tale RE dis le | de 
t et le directe 1 oi validée du 19 novembre 1915, modi- { 1 y retan et snRrnités ets ah —@ © ©- 
es du minis- l'ordonnance du 25 anai {!ir, et per- { TS ss 7eme dde nv: 0.5 0 5,6: - + 
le directeut sut les sommes payées aux pianteurs ++ PORT RS Dear . 1 4 
ministère da | * Le: cu ae labac -cn feuflics est 4 RE + 20) Institution de commissions administratives 
‘ SRE ji sd: Cre 15 20 paritaires pour es personnels des établis- 
séson! arrété Re - Se : TT + nd j TOUS soon ose D « . : ï : " , 
l 2 L * la, \ / Les disposi ns de l'artic’e 4 Doro 4: 00 sements d enseignement agricole du 3° de- 
0 a ACpUu ne auricae AUD IST d Compricr de Doub: SUR Se OSEO LE 1 0 gré et du + A cdegre (2 section: écoles natio- 
TOR IT ee PAST SENS RUE SR 1 D naies specialisées). 
97, Ari, 3, — Le ‘directeur des prix, le directeur | Eure .........,.....,..,.... .. 1 4) nues 
s affaires professionnels et sociales ER rem sunsouce ‘41 | : er : 
es ministres, : de l'asricullure, le directeur du LE CSSS ERr ARS 47 » Le vite-présiient du conseil des ministres 
'L, le directeur général des LQUTIONS GATE 3 sens sx à ee Pudo re t SAS Re 1: 90 et le muminisire da Lasricuilure, 
j; ulirecles sont ‘chargés, chacun en te qui le | Garonne au 15 90) le 1 
L HUIEUS, idC Un t JU! 1 1701] [TRE menée rées es I: Sul rinnol au tr a IRUTRID EMILE 
male, ‘rnc, de l'exécution du présent arrêté, | Gers 4... soso shoes 19 39 meut agri'ole 
(ui sera p tblié au Journal officiel de da Répu- | Gironde ss esesesesescssees 1 0 Vu orti Le > de la loi du 19 octobre 196 
l'agriculture, lie ITançaise, LL CS CESR PAR AE EP 145 0 portant statut gét | d fonctionnaires ; 
LE) : é lot | TL 1" x 1 D ! ! 7 
AGENT, Fait à Paris, le {2 octobre 1917. re Dr Ain mars pa Te 1e Vu le décret no 47-1970 du 4 juillet 1917 
RC n Sr: is MR PIN sans rétepé 15 90 t. ph 1' \ trat nu! Le 
——— Le ininistre de l'agricuilure, Indre-et-Loire y of) pure - ? opte Me < ‘ + 
TANGUN  PRUENT, DRE  oasssrnshse etes RARES" 4"; 4) e itis nari(a Ü t ques 
€. + Le n uüslre des finances, MU ss so toéasuusiioss és evrss 1% 0 paritai é 
Fa SCHUMAS ROUES ..... .…... ss. 43 20 
CE » : EDIT OECMET soso sons se 0 13 90 \rréteni 
Le ministre de l'économie nationale, | Loire ......... .… 5000 1% 60 dut der | n! n de l'article 9 du 
tembre 1917, A. PHILIP, Loire (Haute) ,......sevsssee 46 20 et susvisé dut 2 tnitlet 4957, fl est ins 
: 2 t à 4. re " t «l = si L) L te "A mé 
s, à compiler MOTO HICTIOURS …..vocsres se 1: 90 DS mini … l'acricullure aunrès 
enneté qu'ils ++ less sr cr ens 41 C0 es ge af A T6 pe 0h” ta nee 27e 
t les SFA 1 du recteur @e |'ensSeisNC Men, dix cormtms- 
| es nons D a dr cie etes 1: 90 > Ltrative - ee “ompétentes 
bte Csrénnt" M. ous 45 6 Sins Aadminisira Le 5 paritaires COM} + iles 
, : A re Û : » respectivement à leégard des personneis €Cl- 
d'ordre et da Forteit gare-moulin, _ { n CRUE . loves reve ses 0 ve rs apres des établissements d'enseisnement 
tration géné. Le LOIPO sde ve ver di + À sericole du 2 degré et du 2% degré (2° sec- 
MANONC so. 0 + sbuvoniese s se 11 hi . ” r 
: LIU" 
le d'ardré a Marne ........ Sonsosteerseoeee , , 
pare d'ordre , LC ministre des finances et !e ministre de À Marne (Haute) esse 4° 17 ComNnnssun. 
minisiralion l'agriculture Mavepne 1 
è MN AT RES Le : Personnel enseignant: directeurs de l'insti. 
d'ord: la sus Meurthe-ci-Mosele sscsssossse 4: 50 J s 
d'ordre et de Vu l'arlite 7 (alinéa 4°) de l'oddonnanre | Meuse 47 » {ut national a2r0 que et des Ccoles natio- 
dépenses en- Vo OL 4914 portant mélablissement de In | Morbihan ..................e 16 na'es d'ag re, 
D …. Nanié républicaine sur le territoire conti | Moselle .ecscecceceseesse 13 20 
o siéno dé nenlal, ensemble les ordonnances subséquen- | Nièvre 122 eiceccececccesesce 41 60 2. comniissian 
sue el l'effet desqueles est protisoirement | Nord ...............s.ssoose 45 5: 
e siéno de "> CU OR ARDICOUONR L'ACTION UT INT NP ML Dise nn. 0 eds couvert doc 42 0 Perso e1 sn prof et male 
2 _ 15 Mars 191%, resative à l'organisation du À Orne ...…. MORE ENV UT 42 00 tres di CE de nsttut national à4:r9e 
> sténo de Mirché des farines ; Pas-dr-Calnis ..,..cpvvvseuee se 43 9 HOMME, 
> sténo de Vu l'arrèlé du 4 avril 1947 relatif À la fixa- À Puv-dehôrne ,.,.......,,.... 45 50 Je commission, 
, stén ti in du foriait gare (ou voie d'eau)-moutin Prrén es +hassrns crosses 26 1) . ; d D : ‘ 
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Art. 2. — En vue de Félection des représen- 
tants du personnel à H commission adminis- 
tralive parilaire susvisée, le vote des agents en 
activité s'effectue par correspondance ainsi 
que celui des agents originaires des cadres en 
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la première commission administralx - 
taire, la clôcure du scrutin est fixée au 50 . 
bre 1947 à minuit. 

Art. & — Le présent arrêté sera publ l 
Journal officiel de la Répub'ique ais 

Fait à Pari:, le 20 octobre 1947. 


Le vice-président du conseil des ministres, 


PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjaint du cabinet, 
R. LYON. 
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gandes maréchaux, gardes et ouvriers proles- 
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— Pour les éleclions représpne 


des 
extérieurs 


personnels des services 
aux premières commissions administratives 
paritaires, la clôture du serulin est fixée au 
veniredi 31 octobre 1947, à minuit. 

Pour les élections des représentants des per- 
sonneïs des services centraux, la date du 
scrutin est fixée au vendredi 31 octobre 19:71. 
Le scrutin sera ouvert et clos aux heures ré- 
giomentaires d'ouverture et de fermelure du 
service el sans interruplion. 


tants des 


Art. 8. 


présent arrèlé sera publié a11 
Journal o{[ nu 


1 de la République francai 





Fait à Paris, le 20 octobre 19417. 


Le ministre @'Elat 
l'/t e-présidi nt du co A 
PIERRE-HENRI TEITGI 


l'agricullure, 
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Tr par « . ‘. \ t ? ® 1 . “ } re À, [ ; li 
J ) en ï ion d’absi » l au ) 4 ro AJ. 1 \ ouv \$ 
” sun n Te ' © A 1 npôc 3 € « S X Ù | , {de 
2 À # AI 1 1 dojhiit d Ni ut lu 0 = , \ s é t 
L ” ' ( : b \ » huro | { le "! À I un \! 
œ ê l du 21 juiliet 1935, à. est ins- | Y à S \ ' è Jus 
t | ère de l'agricuilure, auprès du | du Scruuin peuve Eur 0 oi \ , Art. 8, — Lo pr nt arreté ra publ u 
‘ppe d: dir 1 néral de l'ofti e national inierpi )- par corres; nada d Journal offi L de la Révoul iqu tra aise, 
app fessionnel des cc redies, cinq, CRMMISSIONS Art. 4 — Le vote par fr | Fait Pari %) octobre 1917 
MS, £ administratives parilaires compétentes respec- t. 4. — Le vote pal | | 
ns, Sert tivement à l'égard des personnels ci-après: LAC CRIER IE SN COUMEUE 3 I ! m4 { | l, 
g : . ‘ ] ] [ ot ] ! n n 
en laquelle re conmission, — Personnel administratif lo La liste des ñ£ ; Fe dass rec 
lance ; RIT ° correspondance Ù \ Fe tes L« 1 le l’a: ult 
et carheis de de commission. — Personne: de !'inspection. a ire pure pe es NS p csiridéés 24 d , 
la amertion Re % commission. — Commis principaux et | de l'oflicc Her SL en can et trs taf 0 Se cer RE FPE NEIESREE 
ralives pa- Re commi: d'ordre et de comptabiiité. céri lies. Cel avi-e izen ssés d I TT ’ y 
La 1 Fecoii- 4 commission. — Dames slénodactyiogra- | Cite 1nsti l x .condiuio à R 
iduu ds ' È quelles Br! I vote ] ] ill | 
i ") | nt Î N té 
4 mission. — Agents des cadres comp'i moin int 14 a car +0+— are ; 
ve, les plis FE As 4 . | formuler toute réclamation da les condiions | 
dicat s \ — La composilion des commissions | srgyyes pa ir! \ 4” l \ Saut :. 
ss Vis l'article 1er est fixée de la façon sui de et du 21 jui 1947 Liste des élèves diplômés de l'école nationale 
| \ 59 . bul'elins ct ! ! né d'horticuliure en 1947. 
’% Les bulelin | | | 
PTE Le ER Membres : : <É . | n Fe ce 
ru!i Q : + saire : IL « D La JUUTE 
de far “ lilulaires, suppléants fra 1 Mo \ par | 
Le 3 adlhCs di eu k Bi Tu > ki : l 1 
onal « | À { ' Sston n° É _— _ ln shop 17 ‘1 ral le il | Let Li ui} He . Le I LL 1 'l dé 
EL Q Qi teur zenel { nil ul À r à 
1 Jesi - À dent Ssiont des ca! cerné aux cle ü ht termine leur (roistéine 
) *enn! fa : À . Û 111 , se lil [] l ] 1 
,) Représentants du per- so Les déais fivés aux paraz gr pt 9 | année d'éludes à l'école nationale d'hot 1 
nel: re ae V1 : 1,z | ture, dont les not ivent 
REX 9 bé du présent article ne con nt pas les pré ml asso 
Fr au pr D In: ir généra!, direc- agenis empèchés de premitre part 1 vol MM, Faivre, Gougis, Mile Demont, MM. Te. 
lors ouverts idjoint, sous-iirec- direct par suite des nécessités du ice clerc, Calmejane, Guillemenet, Fou'on, Fisse- 
7 .: et agent comp- En ce qui concerne les él :] jant : dir, Thiault, Tessier, Novel, Le Bihan, Tognac- 
b PET Te s Ne cr dei méli noûfion. : Cini, Faure, Rebregel, Barège, Méric, Frichot 
, / où hors &u ter oil Hi ropo i }- ; ; had 
] l Chef « Dia Loue, { 4 tot TÉVU UY Daracri lon 0 linéa) Poidevin, Charpentier, Allouin, de Castilla, 
La > LULU ») \ | EL 1 à _ 1 « } : 
hou {s de bureau et et 2 du sa" seront eff fes pat Lelièvre, Perrot, Guerende!, Lunel, Mlle Le- 
dent chef du malérie......…. 1 1 wvion aussitôt que 1 Li \a , doux, MM. Oudinot, Frey, Chevignard, Coulan, 
" . . « {Mi 'RRI IA 1 { LEE L 1 } { L u ' i i 
once Rédacteurs principaux et limite de dépôt des list Roubinet, Lefebvre, Larue, Viaul 
, à ® Atiti u 1 pu UCS à . 
Ï l TCUACI@UTS sosossssssse { LÀ | 
À rale, j) Représentants de l’ad- Art 5 — L'électeur ad ; cor ET | 
l'envi MINISITALION cs... 4 t respondance : 
le. 25 mt ——— + ‘ ‘ ! | 
| jo Insère le bu û l pre- | 
re épinges LOIRE retire 8 8 mii , ‘ | N 
Fe à vre enyveé ne } | D + ’ 
vcès-v er) —. | édeus qu'il cachel | MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
Ac « r+ . . 
ès-verhal Conmissi 10 9 5 : ! : ; r ( 
hs ; USSION n° à 20 Place celle première e oppe dar c ET DU COMMERCE 
esquelles 19 x NAME EL a enveloppe n° 2 sur laque‘le il appose sa signa- | pres 
€ au voi i 1 \ Fr nus 3 u pPer- l et porte ces TOIN, pré HUE, grade et | 
nt ilisible: ! adresse avec indication du corps, service, rést- | 


nt plusieur 


Enspecteurs généraux ad- dence adminisirative et qualité en laquelle ? Concours spécial pour l'emploi de vérificateur 


e du mémp TONI RS peer 1 4 il est admis à voter par correspondance; | adjoint des poids et mesures, 
enveloppes Chef {cs Services mn 210- 3o Incsère le p'i ainsi constitué ct cachété 


gnature Ga 


SsCra EcUi& 


| 
. sense ! 1 dans une enveloppe no 3 porlant la menton | 
fn FS ose ss. il 1 « Elections commissions administratives part- | Le président du conseil des ministres 


t plus d'una se UICUTS  PDriNCIPAUX ct ; 9 aires » qu'il adresse par pli postai recom- | le rminisire d finances et le minisire de 
à) HS nts de l'ad. à . mandé au directeur de l'office natonal intler- , l'industrie et du commerce, 
)}j iresen ants de ad- ralpezi \n eg cÔrs LI * , . 1, 
erls. M mg i é s professionne! d cl ales, Vu l'ordonnance du 9 août 1954 portant 
ini «4 AU ss... Ü + Cette lettre doit 


parvenir au plus tard le 


: e | rétablissement de Ja Igalit& républicaine sur 

jour de l'élection avant la clôture du scruün. | le territoire continental mainte 

En cas d'arrivée tardive les plis sont ren- | soirement en application la loi dt 

nes én <- voyés aux votants avec indication de la datr 1919 por!'ant abrogation de certa 

3. et de l'heure de leur réceplion. lions du décret du 1 s 

Vu les décrets des 12 j 
’ 


es représene l 
s extéricus 
ninistraltives 
est fixée au 
uit. 


liant provi- 
15 octobre 
postl- 


. 


+ En 


Comm ssion no 





ints des per- 1) Représentants du per- Art. 6. — Jusqu'à l'ouveriure du s run 15 | bre 19% relalifs au concours pour l'emploi 
Ja date du so nel : plis arrivés à avance sont conservés ICcrmèês de vérificateur adj int des poid et mesure , 


ctobre 19%:7. 
x heures ré- 
Prmelure du 


“anbats rhnÉr x l'offiep national ! pi Dos ( t . 
‘ommis nrinrinn gui, par le directeur général de l'office national | Vu l'arrêté ministériel du 7 juin 1955 fixant 
C IDI3 l Ne DS L com- interprofessionne! des cé 
IIS d'ordre et de comp- sahilité 

LATE TE onsabililé, : 
ililé ! 1 


alto te Le res- 77. ! TE ] ! ’ rar 1 ù » 
réales et sous sa res les conditions et le programme du concours 





CRIE EEE. mesures; 

Vu l'ordonnance no 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été cmpêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publics 


présentants de l’ad- Le jour des élections les pis ainsi conservés 
Ministration «.......e 1 4 sont remis par le directeur général de l'office 
= ae natonal interprofessionnel des céréales au 
TOR usosssnessos 2 2 président du bureau de vote, Ils sont alors 
5-2 = ouverts en public par les soins du bureau de ss à 
» SE CR Re x ay! dù quitter leur emp par suite d'é 
+ Commission n° 4. la manière suivante: . _ og gp emploi par suite d'év 
e d'Elat. a) L'’enveloppe contenant l'ensemb'e RP REP EE 2 
sl enveloppe contenant l'ensembe du pli Vu le décre 0 450102 di .. 
»:1 > 1) Représer A 1 Pre ’ P s à 5 Mate uvoria 144 itne u le décret n 45-0102 du 19 dé embra 
É + rap du per ‘enveloppe n° 3) est ouverte çt Gétruitc; | 1935 portant règlement d'administration publie 
sonn L TPS | dminis 
| que pour l'application à l'administration cen- 


a publié af 
francais 











‘ b) L'enveloppe n° 2 est passée au président 
I im es sténodaclylogra- qui vérifie la qualité de l'électeur, énonce son : trale du ministère de la production indus- 
, Pres PRE EEEEEEE EEE 1 nom t son grade afin de permettre au secré- | trielle et aux services annexes des disposi- 

n : ; ) Représentants de l’ad- taire de le cocher sur la liste électorale, | tions de l’ordonnance du 15 juin 1915 relative 
; Ministralion ......e.e d ouvre cette enveloppe et dépose l'enve'oppe | aux candidats aux services publics avant élé 
_—— —— contenant le bullein dans l'urne. (L'enve- | empêchés d'y accéder et aux fonctionnaires 

É ; TORRES énabssesse 2 2 loppe n° 2 est conservée pour êlre épinglée | et agents ayant dû quitter leur emploi par 

B.* 


! 


à la liste électorale et jointe au procès-verbal.) | suite d'événements de guerre; 
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Vu ! Cté du 23 de bre 1945 portant ! ificateur adjoint, les candidats n'ont pas 
ou ire d’un concours péeial pour dix | Concours spécial pour l'empioi d'ingénieur | adressé, à l'administration centrale, un . 
emp'0 le virilicmeur djoints des poids et | des instruments de mesure, pie certifiée de chacun de leurs titres ou di. 

| ‘ômes, ils devront la joindre à leur den : 
ss p'ôomes, i!S devront ia Joindre à ieur den le 

\ 5 16 avril 1946 portant arlmis- d'inscription au présent concour | 
sibi Femplui de ver teur adjoint des ! à I n sera e mème pour les tilr 
po ( ne Sur Ü X ndidats ayant | | Ù = VUS u ni ‘ p'mes obtenus postérieurement à 
caticf uret du ours ouvert par | { 1 S ( 1 dé :1n Lie au concours de vérificateur adj 4 
] 1 © ’ 104 | l 1 Cr \6ids et mesures ou pour ceux doi 

Vu ut du 1 1h 95 fuin 1946, | Vu » AA ROM li ida aurait pes fail élat au momi 
l« 14 l Et 196 Di nornina- | | | u } 

li ° } éri teu { 4 le ( i 1250, bans on de f 
b pui 21 1 EUX 7 | irt | aauiis 
it x \ 1t 1920 11 1 1930, } | e 
4 =) juin j üi 1 il 15 h ù À 
Ù 1 ‘ 4 . ( { | lé té a ] di > Î hui- 1 iuc 6 1j eux 
| ’ : au : à 
[! 1 { « 
\ « 16 € 15 no i | ’ , j ! n 
Er L $ , E, 1 il ( 
s ve \ 1 Î » 1226 qu { 1 1914 tant 111 api Vi ob LA 
ès d'ad 1 ibliq if | du minis! ou par délégation d 
‘ r S 5 à F | de l’ad tral ] £CICraie 
et 4 la- 
: ! ” | | | A J — ] s centres « ral 
# \u ] à o -1283 du 15 i \ 1915 ct dire IONS Ft ) 
» { : } X li L , N t 29 I 3 foul: 150 { 
' 1 1 { 1T | 1 
Î t 19 y | ju IX ( LUS VI l { { 
*K l le je « re ou { ecrit 
LE (| 
, 11 il 1 Vé Ï t ; 
nu Les €} es auronl u 
Vu le Î D 4,1}? | nb 14 {o P: , SOU EVGILIAnC( 1 
LE . m n eu it 1 ; Î li | Lu iE d { { { Ï lon ia 
; : ra et I ) jh à din in centra { instrument 6: à 
! du mit de la produclren ju t et oTure «à di Gui { 
le û el x | \ ie l'o teur; | 
| F tonn du 145 1 1430 Lux candi- | 2° A Nantes, 1 I Na ? 
no de d 1X pus f $ em ‘hés | SOUS 4 SUryt direcreul 
| d d'\ H 127 € \ } { et agenis | Le t IH 1] lt 1 
puit | \ 1 qu em l'é | vil | 
0 lie} 4,0 Q En cas de fer majeure, dire 
L © ul Vu l'arrêté du ture | CIFCONSCrIPUON résionale pourra se la 
{ , d'un ours 2] d'in- | Picer à is par un de ses COhÈLUES ( 
onr À | dence à Paris; en province, par 
. = + la | Vu ] jury | bureau d instruments de mesure di 
} [ parasra 1 è ae sa resiiCcnt( 
' , 111 } )JuUrs | dou ] san nie 
| ir! ) fixée Vu À FE DA Le directeur de circonscriplion 1 
| The ; pi ucsignera, pour i'assister dans la survt 
ronrt Int : LÀ bus POSE "EE 319- | des épreuves, un ingénieur du servi 
| ni de tre: lu ] Et ne ; … | instruments de mesure ou, à défaut, 
{« , du : Vu role au = | pecleur des instruments de mesure. 
« nat { » } NE { : 1 nl N » 7 , i *{ 

l ? ndida justifiant de deux | 2107 (Er INS Il apparliendra au direcieur de circe p- 
1 Ur , n) À LOUE je mesure, lion régionale de s'entremettre aupr 3 
l da , an I io d Vu La à fi " à nbre 1M6 ‘ _ \ dd. 

J traitement Mis aux retenues 7 _ 5 hé. É DT 19, | servives de la préfecture, afin d'obtenir, pour 
1 af 109! : nr | 20 mars 1947 et 27 juin 1957; | les épreuves dont il s'agit, un local 
L ‘ - PES, 1 + Vu la À, di i 1/1/B/1 du k 1917 nable ad: Ë 
œtre nis à © iril 1u à l’âge de trente ! | , 163 disno ) ae | 
( L 2 ] ( ’ al » i 1j] l 1:5} | | | 

nart limite d | peur | loi de 1 in 23 nbre 1916; | Art. G. — Les épreuves, qui seront 
j : c de: | Sur Ja praposition du direct de Im de @ à 20, porteront sur le prog 
« il ü Uil INaxiihlüht €e | é t | 1] pré ent arrété Le coefficient att 
l'uury sAl1r5 : nl ? - , | «it le ui Ci 4 LHICICHIL ŒLLL TA 1 
» ; &. op ones 2.4 | Chaque épreuve est fixé comme sui 
{ it p é <o1 e3 drapeaux vant è | + 
le 2 1040 en vertn des lois sur le « Arrôtent | \ 
| 
2 OLA : { in £ | 
du 4 , h ? $ » ue Art. fer. — Par application du décret du | coeffi 
en: a : D Does 19 décembre 195, un concours spécial pour | = 

L l it i Hs eme D } s + monte de r Î : 1 : 

\ nendant int” y ét | Femplai d'ingénieur des ments de me- | 49 Une rédaction dont le sujet por- 
L sui LOU À ‘ LE 2 . « : l #< ET est de | , . … x , . J 

I nent en ‘ Ù » évén sure réservé aux inspecteurs des instruments | tera soit sur la réglementalion des 

‘ ’ > juin 1910 de mesure, qui, pour i’un des molifs prévus | instruments de mesure, soit sur les 

enfant | Par l'ordonnance n° 45-253 du 1 juin 19% se | connaissances générales visées au 
à cha n se imille sont hés penua [ au moins SiX | programme {re partie. — V, Econo- 
na rie 1 f mois part à des compéiilions OrSa- | nie polilique el sociale)......... 5 

+ His o juin 1930, ra Qavert 10 2° Un rapport d'ordre technique sur 

ve 1 ce | 9 les apparcils de mesure aciuellement 
tion incours est | soumis au con!rôle de l'Etat et con- 
4 x k | | sistant dans une étude critique avec 

* se schémas, calculs, ete, d’un ou plu- 

Si dE | sieurs éléments constitutifs. ........ 

Li, © istruments de me- | ESS 

L — le dire lo l'adm : d | 
( - ré - HAICES ut | Tolal 4 coefficients........ 
qui sera publis Journal - | (Temps accordé: {rois heures pour 
« R h'is ‘y is de me- | d comnosilions.) 
. . n «di 1 . 14.3 LIU: 1, 
de service à Ée: : * 
] P le 2% ] 1947 des titres | LC Jury qu CONCOUrs, dont la Corn; | 
mission au | Sera fixée ultérieurement par arrêté, 
4 inieure des | buera, en outre, à chaque candidat une 
I di | JS nrôvt | comprise cuire 0 et 20, dans laquelle il tien 
7 FF pe Ë | compte des antécédents et de la vale: 
cl (Jt £ AU rt { | } n ; t 44 ' avr ] 
| Tin uli Candiugatl. Cette noie aura 
I AT A Üon au |! cient 2. 
le t t Pi andidais à Nul ne pourra tre déclaré admi 
‘ { ( ei { i F A ‘ w ne 
: eu } r de circonseriplion régionale. | l'emploi d'ingénieur du service des 
I par « Celui-cv les transmettra avec son appréciation | ments de mesure s’il n’a obtenu u 
{ eur qu |] à | leur général qui les adressera avec | d'au moins 180 points et s'il n’a obter 
f , son avis à la direclion de ,'idmimistwalion gé- chaque épreuve une note au moins 
hnérale du ministère de l'indus!rie et du com- | 7 sur 20 
I ustre des finances, merce pour le 16 novembre 1947 au plus tan. , x ; 
ns Art. 7. — Les procès-verbaux des épreu 
CRE ei par qélc£ Ari. 9. — Tes demandes des candidats de seront adressés par les directeurs de 
he[ du cabinet, vront en tant que besoin être accompagné»s | criplion régionale, sous pli cacheté, : 
UINE BAY SILLON d'un élat faisant connaître l’énuméralion de | copies des candidats, au ministère de 
; Ieurs liires ou dip'ômes, Si au moment de | {rie et du comme rce, direction de J'adu 
} ins nn Ame , noue l'or Int . nr ! 
— 6 &- leur püon au concours pour l’emploi de À tration générale. 
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> Qetobre 1947 





om 


urt, 8. — Les épreuves seront soumises à 
Paris au jury. A la suite de son examen, le 
arrêtera la liste de classement des can- 


vrt 9. — Les procès-verbaux du con 
adri ses 


et la liste de classement seront au 
n ère de l’industrie et du commerce, qui 


nucera l’admission à l'emploi d'ingénicur. 
\rt. 40. — Le directeur de l'administration 
ral t 5 de l’exécutior 


est chargé du prés 
Oo! 


qui sera publié au Journal officiel de 
République française 
Ï n Paris, le 20 octobre 1917. 
rour Je président du conseil d ( 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Goure ‘ment, 


ANDRÉ SÉGALAT. 

L i tre de l'industrie et du commerre 

Pour le ministre et par &élégat 
d L'inspecteur gencral, 

P. DREYFUS, 

Le ministre des in 1nce 
ministre et par & 
Le chef 


ANTOINE 


du ci 


BANSILION, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 








en date du 20 septeimni 1947, 
vert au ininistre de l'éduca n dJiù- 
“110 ln roipn Q:7 1 f | 
sur 1exXercict 1917, 1] ] « 
9 ) F aux chapitres eui\ 
( , 291. — Lecture publique. — Mat l 
« ils dr aivres 5% . . nv 
{ 50%. — Bâtiments civils 
3 NAUONAUX. — Recons 
{ saved ensestélanuesss 22065160 
‘Total nn 2.918 1 F, 
-$ D ©- 
Remise de déhbet, 
» èlé en date du 8 octobre 1917, sions 
ünistre de l'éducation nallorole e! 
] nistre des finances, il est fait remis 


€ se à Mme veuve Kaïtnecker et 
droit du lieutenant Kaltnecker {Ren 








déportation, de la somme de C9 60 
] dont ils Staient redevables envers Le 
"ur frais de pension de ce 4 
| Ciève maître de l’école normale de 
0e 
Adiministration centrale. 
Le ôté en date du 6 septembre 1917, 
M Uabav, née Saiag (Simone), cominis 
Î pa d ordre et de comptabilité hors 
* à l'administration centrale (direction 
- * de l'architecture), est maintenue en 
CUPOIIDIUTE, pour raisons de santé, pour une 
L°r00e de deux mois, du 49 juin au 18 août 
1917 inclus 
,.\ Compter du 19 août, l’intéressée est réin- 
: dans ses fonctions à la direction géné 
die de l'architecture. 
— 6 $—— 
’ar arrêlé en date du 20 septembre 1947, il 


1 mis fin au détachement auprès de l'ambas- 
de de France à Londres de Mlle Cohen (My- 
un}, agent supérieur de 2° classe (4 éche- 
MN) à l'administration centrale. 

L'intéressée est réintégrée dans ses fonc- 
{ions et affectée à la direction de l’enseigne- 
nent technique (8° bureau), à compler du 


o août 1947. 
— 6 $——— 


pt né 
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Par arrêté en date du 20 septembre 1947, | 
SOI itul ia ] ton { I | 
dan sten0 | ( dont » ] I 
vent: Miles Au Odette), Bar 
nise), Mme Bastien (I Miles Delacour | 
Mail 5 ) { | 
Ueors Le i KRavmo)id \i | 
Lelièr { jacq | {4 | 
Le Verge \f I Merhand | 
ne), M ) Mme Nouharet (Ma- | 
rie), Miles ] te, Rousouil (M | 
Sir a Héle AI Pa l | 
l'a } l sin \ | 
| tai \ À 
ir 4 





I i \ 
tn , 
“2 © D—————— 
Pat ‘ } ' Ti 
\i { ! 
l t | £ i 
4 est d i 
)16. 
— ® &-— 

I { Q 1947 Mme 
La! : ( | 
C1p ü oru (| Us) ta lu { 

L 2 | Î I } { 

À HU , est rninle 

1 » | { pol b | hour nt i! 
lit ] de 

miois, 1917 à ) à Ï 

1917 

D ' ’ t 

1il illt Ce { x l ‘ | 
+ 
| ü À { Li 1à 1 t 
+ © > 
Centre national 
de Ia recherche scientifique, 

Pa rrôté € date du 96 septembre 1917 
Mme Lif £, 1 Bouga Fannv), Cormimni 
pr {} l dre 4 ue « npiabilité au ni 
national de ja recherche scientifique, est pl 
6e ir sa demande, en disponibililé, po 

] ince person pour une périod 
de 1 mo 11 ! 13 à ü » octo 


D v ’ "4 Fr or l'int 6a nn T { 
| { 
aucut raitel t et € d b« { d 
‘s uro \ Lai el LM i L roi 


—————  $D — — —— 


Enseignement supérieur. 


Par arrêlé du 29 septembre 1917, M. Firlon, 


chargé des foncetiol de ef de travau de 
géologie à la faculté de ciences de Stri 
bourg, est titularisé dat ses fonctions, à 
compiler du 4° octobre 1947 

M. Firton sera rangé, à cette date, dans Ja 
dernière classe des chefs de travaux d lépar 
{ements 

—— "4 © D—— 

Par arrêlé en date du 29 ptembre 41917 
M. Peguy, docteur ès lettres, inscrit sur 1 
liste des candidats aux fonctions de maitre de 
conférences, est nommé, à compter du 
4er octobre 1947, maire de co iférences de 
géographie à la faculté des lettres de l'uni- 


1 14 
versilé de Rennes, J en 
M. Le Lannou, nommé à 
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au aäannexy {. Aubert (André). Ï «up ri ité qu'ils représentent den ds | l'adminis! a! mr mer 
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Éry © peuvent être désignés pour certaines caté- | renvoyée levant mât LT Fês 
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publ e rapport du ministre des tr Vaux | doit assurer une re came nmission | ou carie f, ; 199 Œ 
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U\ £a de:linaiion vente ou distribution É 
isolée, incorporation dans le texte d'un ou- Employés auxiliaires et temporaires. Décret du 20 octobre 1047 portant acceptation 
vrage, revuc où périodique, etc.) ; re de démission d’un magistrat d'outre-mer, 
Les nom t adresses de l'’autcur » - : 7" 
] 3 neur at a + uv: è de Rec{fica'if au Journal officiel L du 23 sepltem- 
d) Le nombre d'exempla lu tirage ou | bre 1917, page wi, 2° Coionne, Service 77 Par décret en dale du 20 octobre 11 
d ta Da. : time d la Seine-Inférieure, au lieu Ce: | est acceptée la démission de eon uplo 
Un 4 ä de 1 ra adrescé au Le M. Boutel (René), 3% classe », lire: « M. Bou- | 0f rte par M. Sicard (Jean). 
demandeur, en méme temps que l'acceptation | Lei (R , de classe, avec effet du 1+ juil- ++ 
0! { il cO 3 lot 1946. » 
Art. 9 — Lorsqu a été accordé une | _ : a Poiice de l’Indochine, 
di on | ] dir les fragin it Sp e 60S 
. Ds * 
l À O1 «ue D ; = }! crie: t ue LI: . 24 CT . 
à Le e : = Ze! ar arrété d nictr le F abs 
Lu géoaraphoque manoat doses à etre | MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | Pa: iris du ministre de la Franve d'outres 
| , avé ou su! | o lans le 1 el ] da ut J Ci00 1 l \de 
texte « ouvTr?: rticles d rs el ou land-Charles-Maurice) a été réintégré le 
d'u : sourte de renscignements Pare CNE C ra Jocal de Ja police de l’Indochine en qua- 
l ne 50 ; RS ME du Décret portant nominations cet afiectaiions té de commissaire de 2e classe, pour compter 
: . sp ii ad dans la magistralure d'outre-mer. äu 9 janvier 1932, tant au point de vue de la 
l \” | U "à y ‘je 16 
! \ t nt ares soide que de l’anciennet 
‘ ! , Las. Le reclassement à Ja re classe du grade de 
ans ou ( | dex s AMIE ; : < x a 9,7 : v: à , cr . 
{1 l "4 1 ! nA Par s do Bd date du R 20 ere e " 1947, commissaire de po: ice pour compier du 1° jalt- 
L i M. Gersoin, juge de = crosse, Oans 6 FE l'vier 1914, proposé par la commission des ré- 
es surt de l'urique OCCeRIAC ŒAISe, Ce | parations et des réintégrations, sera pronor nt 
: nonrmé, sur Sa demange, IUSC ëu ssahdi | à la diligence du haut commissaire de France 
À ] \ re de Pnom-Penn. S * : ES pour r l'Indochine. 
1 ' "| ) M. Gratfan (Victor), est nommé juge sup- 
‘ ] ) 1917 F jr int dans ri rt dt u cou d'i ] pel de ARR PE DE ER RROEEET EDR ES 
1 "Afridqi ] ae dis 
L I )ri- ! 1 Er 
f i ou M. Monnce; nd), attaché au parq 2 
; ; ; du procureur O4 ‘ral ès li cour d appe . 
de l’Afriqu Cid nials francs se, éet N iminé MINISTÈRE DU TRAVAIL 
\ Tout 4 où plan | juge suppléa le ressort de ladile cour. ET DE LA SECURITE SOCIALE 
| | 2 "8 dt Li. Ramoa es), attaché au parquet 
{ 4 19: ‘ an | du procure République près le tri- 
« les - banal sup inpel des tail lissements | 
* franc de é, est nommé juge sup- Décret n° 47-2045 du 29 octobre 1947 fixant 
pléant au tribunal de première instance de certaines modalités d'application du de- 
ane De PP x à com. | Orêt n° 46-2971 du 31 décembre 196 re- 
nétence ‘ordinaîre rtinique) latif à l'institution d’un régime de sécu- 
à t de re 4 ch : : £ 
d recu à l'examen trée dans rité sociale pour les fonctionnaires. 
la  magistra'ur n inars 
; ver 1917), € nommé juge it du tribunal Fra . Ye 
à 9 | de Pointe-à-Pitre. Le président du conseil des ministres, 
1 À FRE < L 82 Ces nominations ont effet, tant au point de Sur le rapport du vice-président du 
ce : TE 7° | vue du traitement que de l'ancienneté, à ! conseil, chargé de la fonction publique, du 
1951 relatif + , 4 | Compter miaisire des finances et du minisire du 
to Du 2 décembre 1916 en ce qui concerne | travail et de la sécurité sociale, 
nn ex À AR AS nn di ne Vu l'ordonnance n° 45-1454 du 19 octo- 
Fi DAC OR pe + AVEU AH CB C6 AU CONCEERE L'bre 4945 instituant un régime de sécurité 
f lé con 151 3e De la data du présent décret en ce qui | Sociale, ensemble le décret n° pere du 
soncerne M. Turpin. * 29 décembre 1M5 porta nt règlement 71 re 
ïo De la date de l'embarquement en ce qui ministration pubiique pour l'ap} hi AU 
necerne M. Graffan. de ladite ordt xnanc( 0e: 
© 8 D —— Vu Ja loi n° 16-229! du 19 octobre 196 
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è = 7 16" : ( 16-907 A non } "4 | 
do Una t 1 linotre | Décret Cu 20 cotobre 1947 portant nominations AS ne re LME 4 “ 91 déc up: 
ue t par et affectations dans la magistrature d'outre- | | “à I à L1né se 107 ns + el ue 
] ? 6 . sec ité 60ciaie Our 103 Oonctionnaires à 
- °  # PHUU mcr. ensemble la loi pi e, vs lu « il 4 1 À 
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n à « re décrao!t an 4 ‘a ( ‘) nctobre 17 27 1 + £ 
! ; ! ‘ É Au De ni D: Sd \ F ! du 20 ù I f ' ve V u le dé { ‘ret a? 47- 1370 du 24 juillet 1947 F 
Lao); En er ro LS PP 0 © 122AY RS tes ne portant règlement d'administration publi- 5 
le  l'sur place prés de nt d’un tribunal de 2e classe | due pour us re on de l'article 22 de la ; 
} à - ï ; Joi du 19 OC tobre 1946 relatif aux commis- 
Le ident du tribunet de | Sions administratives paritaires 
. a rt Vu le décret n° 47-1156 du 5 o août 1947 
? HOUe 2 CARRE, 4 UE | hartant règlement d'administration pubii- 
{o | fixe à à nn dt ouits on : JU DOUr l'application de l’article à) de 
h la nou et nomme juge d'ins- | 4 loi du 19 octobre 1946 en ce qui con- 
\ t égale ruclion au même jribunal, i cerne l'organisation des comités médicaux, 
< 1,00 10 F par déci substitut du procureur | l'admission aux emplois publics et l'ox troi 
11 fra e { de bliqi le tribunal de Saint- | des congés de maiadie et de longue mas 
}a e ob! i son évhel'e est ‘nis, magistrat di 11e degré à ülre person- ladie, 
com € 1 où el de paix à comptlence 
s | Décrète : 
{ \ n ] } nes xem uge au tribunal ée : Sinon 3 
l 1 à du fie degré à titre CHAPITRE 
30 | 1r ex O1 à Juge d'instruction au PF TFUE TRS 
1.000 A | - Pitre. à Bénéficiaires. 
\ " 1 3 1 " nu 
à 1 «tr sex gt pas Lou VE : + Art, 1%, — Tes dispositions du décret 
TA Mets es Scene 0 2 e n° 46-2971 du 31 déc embre 1946 sont appit- 
sont h'és ot coux des paragraphes 2 « et | Décret du 20 octobre 1947 portant affectation get aux fonctionnaire s en activité dès “ 
v t décuplés dans la magistrature d'outre-mer. eur entrée €n fonction en qualité de titus 
} Dar ' 1? 6.1 nt sin lire. 
i di . { oi 1937. A D: 
e ? e des traran 11 Mars co - | n ri. 2, — Dans jes cas prévus aux {+ et 54 
E ah Page donc a À aug tél Par décret du 20 octobre 1917, M. Simonel de l’article 99 de Ja loi h iu 19 octobre 1946 
ct aes (ransports, (J{rôme), juge de paix à compétence étendue APE D 
Pour le ministre et par délégation: de Baria, magistrat du Se degré à litre per- | portant statut général des fonctionnaires 
I nndttes à Re sonnel, du € adre de l'Indochine, est nommé | le fonctionnaire détaché reste soumis au 
e conseil d'I tat, direcieur ü u sobiabt juge au tri ‘ur al supé rie ur d’ a! ppe ] de: 2 tab! 15 régime spéci ial de sé curité « co jale des fonce 
PIERRE TISSIER, senents francais dans l'inde. tionnaires institué par le décret du 31 dé« 
— t 60 8 —————————— —@ & + cembre 1916. 
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ministres, 
ésident du 
iblique, au 
ninisire qu 


lu 19 octo- 
de cécurité 
45-0179 du 
ment d'ad- 
application 
ctobre 146 
tionnaires; 
1 décembre 
régime de 
‘tionnaires, 
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5, 
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AUX COMIHISS 
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tion publie 
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aux le et 54 
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soumis au 
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tres 

pans les autres cas de détachement, Je 
fonctionnaire est Soumis, pour les risques 
autres que ceux couverts par le régime de 
zetraite dont il re:ève, au régime d'assu- 
rance applicable à la profession qu'il 
exerce par l'effet de son détachement. 

art. 3. — Le fonctionnaire en disponihi- 
ju bénéficie des dispositions du décret du 
41 décembre 1946 pendant toute la période 
où il perçoit un émoiument ou une allora- 
toin en vertu sait du statut général des 
fonctionnaires, soit de l’article 2 du décret 
da 21 décembre 1946. 

art, 4. — La veuve du fonctionnaire, titu- 


aire d'une pension de réversion, hénéficie 
des mêmes prestations que le fonclion- 
naire retraité et dans les mêmes condi- 
4 = 
dure 


Elle adresse, dans les trois mois du dé- 
es de son Conjoint, une déclaration à la 
case primaire de sécurité sociale dans la 
crconscription de laquelle elle réside, par 
l'intermédiaire de la section locale ou du 
correspondant d'entreprise du de cujus. 
drt, 5, — Lorsque le fonctionnaire en 
raite ou la veuve de fontionnaire, titu- 
re d'une pension de réversion, exercent 
e activité professionnelle, is sont as- 
gujeltis au régime de sécurité sociale dont 
relève cette activité. 


art, 6. — Les dispositions des articles 91 


mt Et ba 


et & de l’ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945 fixant le régime des assurances 
gociales des professions non agricoles sont 
£p ibles aux fonctionnaires en position 
« sous [C6 drapeaux », 


CHAPITRE II 
Prestations. 


Art, 7. — En cas de maladie et de longue 
lualadie, le fonctionnaire qui ne peut pré- 
tendre au congé de maladie ou au congé 
de longue durée prévus par les artic!s 89 
suivants de la doi du 19 octobre 1936 por- 
ant statut général des fonctionnaires, mais 
qui remplit les conditions fixées par l'or- 
jonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
‘avoir droit à l'indemnité journalière 





ou à l'allocation mensuelle prévues aux 
alicies 27 et 35 de ladite ordonnance, à 
] 


droit à nne indemnité égale à la somme 
des C.ements suivants: 


1° La moitié ou les deux tiers. 





: suivant 
és cas, du traitement ausmentés de Ja 
moilc ou des deux tiers des indemnités 
ü ires, à l’exclusion de celles qui sont 
ailichées à l'exercice des fonctions ou qui 


ont le caracière de remboursement de 


frais ; 

2 La totalité de l'indemnité de rési- 
dence perçue au moment où la maladie 
S est Gclarée s’il est établi que l'intéressé, 
Son conjoint ou les enfants à sa charge 

minuent à résider dans la localité où 
edit Intéressé exerçait ses fonctions; dans 

e 


Cas Contraire, Ja plus avantageuse des 
ndemn tés de résidence afférentes aux-lo- 
AS ou l'intéressé, son conjoint on les 
etiiants à sa charge résident habhiluelte- 
ent depuis le début de la maladie, sans 
que celle somme puisse être supérieure à 
l'indemnité perçue avant le début de Ja 
lui 11e ; 

5 La totalité des avantages familiaux. 

Toutefois, les maxima prévus par la ré- 
femenlation du régime général des aseu- 
Tantes sociales sont applicables dans les 
tes visés au présent article. 

Aït. 8, $ 1%, — Jes avants droit de 
lout fonctionnaire décédé avant l'âge de 
SoiXante ans et se trouvant au moment du 
urec soit en activité, soit détaché dans les 


—, f 
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cle 2, soit dans la situation de disponibi- 
hté visée à l'article 3, soit dans la position 
sous les drapeaux sauf le cas de mort en 
service, ont droit, au moment du décès et 
quelle que soit l'origine, le moment ou le 
heu de celui-ci, au payement d'u ipital 
dtcèe, 

Ce capilal est égal au dernier traitemen’ 
arnuel d'activité augmenté : 

{9 De Ja totalité des indemnités a°ces- 
soiies (autres que l'indemnité de rés 
äence et les avantages familiau: à l'ex 
clusion de celles qui sont attacl à | 
l'exercice de Ja fonction ou qui ant le ca- | 
ractère de remboursement de frai 

2° Le cas échéant, d'une majoration fixe | 
de 40.000 F poue chacun s enfant qu 
au moment ‘da décès, <e trouvait à la 





charge de l'intéressé au sens de l'arti- 
cle 116 du code des contributions di- | 
rectes, 

$ 2. — [Le capital décès, majorations 
comprises, est versé au conjoint non sé- 
paré de corp:, ni divor lu de cujus, ou, 
à défaut, à ses descenda ou à ses ascen- 
dants à charge. 

$ 3. — Tout fonctionnaire âgé de plu 
de soixante ans et non encore ions à 
faire valoir ses droits à la retrait 


droit au 


5 : 
nance n° 495-2154 


ar 1! rdon- 

obre 1945: ce 
, ] * EC % , ] { 

capital est versé aux avants droit définis 

au paragraphe 2 du présent article. 

! u 

2 


$ 4. — Le 


article n'est pas soumis aux di ru- 
tations en cas de décès, 

Art. 9, — En cas de maladie, longue m: 
ladité, maternité et invalidité, cticn- 
naires bénéficient des prestations en na- 
ture prévues par l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, dans les condition 
et suivant les tarifs en vigueur di: le 
caisses de sécurité sociale auxquelles ils 
sont affiliés, sous réserve des dis] tion 
prévues par le présent décret, 

CI IRE HI 
(@) 1] Î lion li | [ re 


ouvre | Ci 
| 


10445 


_— 





$ 2, — Toute société ou section de so- 
cicté mutualiste constituée entre fonctions 
naires ainsi que toute unon ou sechon 
d'union de tuiles sociétés peut créer une 
> | Ru ne d I le jAt ues 
i | i pi lent. 

Da les départemeats où u S Ù 
100 AH 1e pour! t étrt ) è par une 
sociétl OÙ ©£ Lon de cie! nutualist'e 
d'u nème administra les « ts 
on S Lions le SU) le { l [ue ; 
des admioistrations différe peu n 
grouper pour former une section le. 

LE = Le ntrà Ü \ lion de 
ch ue tion ocal est confi \y 
mité d'au mous $ nembres « \ la 
peoport par l'ensemi es 
idhéren! 

Art 13 1 ect lo { iii { t 
et règlent ] prestat pou le « ‘mpie 
les CAaISs( Ï ar il Ho) \ « \ À S 
renouvelables qui leur sont a par 
le lit Ca { 

Art. 14 Lorsqu'il est p I ble 
di cree] l'1 tion 1 'e ! #4) tes 
ot tot de Lt mutu tu NES 
titu s 4 f (10 int ill que les 
Union: OÙ $ 1S € Ut) 16 1e.it = 

(or t habitées de plein dro CXCTe 
[ ie To Ï wrespondantes 4 i € (h 

ln Ç } Le + nt 111 6 | 1 it 
iu minimu 190 adhérent 

Les organismes ne groupant ce 
ombre minimum d'adhérent ent 
Co tu INC UNION QUI CXEE role 
le « es] int, 

CHAPITRE IV 
Contrôle, - Orqani alion tecl Jue, 
Le contrôle mu prés 


Art. 10, 


iux arlticit 16 et suivants dau lt 











les prestations en nature prévues à l'arti- 
c'e Q ci-dessns ail per cent décret nt! jui- 
dées et payées par les ad (rations ou 
établissements auxqui Uenuent jes 
intéressés. 

Art. 11. — La ou 16 1i=: nrimaires de 
séeurité sociale d'un méme « :partement 
doivent confi E le cervice des PE stations 
en nature des assurances maladie, longue 
maladie, maternilé et invalidité à la ou 
aux sections locales constituées dans les 
conditions prévues à l'article 12 ci-des 
SOUS, 

Art. 42. — S 1°, — Les sections local 
sont créées à J'initiative des sociétés ou 
sections de sociétés mutluaiistes insti- 
tuées entre ou di inion 
ou cections q lles <0 Les. 

Chaque SeCU  g1 “her des 
fonctionnaires bénéficiaires du présent dé- 
cret ainsi que des agents et ouvriers de 
l'Etat, à condition que tous ses adhérents 
appartiennent: 

Soit À un méme établissement ou groupe 
d'établissements situés dans le même dé 
partement ; 

Soit à une même adiminis'tation on à 
un même service OÙ à un Inême groupe 


d'adminislrations ou de services dont la 
circonseriplion St € 
même département. 





Conditions fixées au premier alinéa de l'ar- 





Une section locale ne peut être crét 
que si elle groupe au luihnimum 1.000 
adhérents. 


{ 1 
15-0179 du 29 décembre 1915, portant ré- 
clement d'adnunistration publique pour 
l'appiication de l'ordonnance n° 45-2451 du 
19 octobre 1945, est exercé par le médecin 
assermenté de l'administration prévu à 
l'article 89 de la loi n° 46-22% du 1! 1O= 
bre 1246 portant statut g fonc- 
tonnairt la les condil Let ites 
par le € t n° 47-1456 du 5 août l'M4X 

Art. 1 Pour l’appiication rtis 
les 33 et 99 e l'ordonna { 2454 
du 19 octobre 19145, l'expert ] 1 äu 
leux!ien alinéa dudit L } | rem 
pla Ô pal ] Comité i ir'| { 9 de 
la loi du 19 octobre 1946 porlant tut 
géné di fenctionnair f int 
dans les cond'hions déterm par le dé- 
cret 1! 17-1556 du 5 août 1947 

Art 17. — les d ons P en ce 
qui concerne l'arrêt du travail daas Îles 
condilions des articles 15 et 16 du présen 
décret s'imposent à la caisse de irité 
sociale pour le servi les prestal en 
nature afférentes à la même m2 ] }L 

1 ICI lent 

Art, 18, — Jorsque 1] nilé 0 il 
visé à l'art » #9 de la ju ! bre 
1916 P rlant itut gene lé Ï [l= 
paires examine un fonction L litre 
de l’article 23 de l'ordonnance n° 45-2154 

| du 19 octobre 1935, il doit pr * dans 
ces conclusions si l'intéressé relève d'un 
des cos prévus à l'article 93 de ja loi 
pré ‘itce lu 19 octobre 196. 

Art. 19. — Les commissions adminis- 
tratives paritaires jinstitué( en pplica- 
tion de l’article 20 (1°) de la] n° 46-2294 
du 19 octobre 1216 portant stalut éral 
des fonctionnaires et du fitre I du décret 
n° 47-1370 du 2% juillet 1947 exercent Jes 
attribulions des commissions prévues an 
troisième alinéa de l'article 2 du décret 
du 21 décembre 1946. 
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1e d flic Liés nées de l'application des 
dispositions du premier alinéa dudit ar- 


{: eue sont SOUMIS pour avis avañt 
{ iécision du ministre intéressé. 
\rt, 20. — Les frais occasionnés par 
] tion d dispositions du présent 
’ 1 à JA Chart le l'Etat 
Art, 21, — Les disposilions du présent 
chapitre ne sont pas applicables en cas 
( nladie, Jougue maladie ou inaternité 
aué fAüx evanl lroit d'un fonction- 
Hi re hi en cas de ina ad e survenue À 
| us retraité on à une veuve 
« Com titulair( d' ue I sion 
u S 
CHAPIIRNE 
Colisat | 
\ ) ] I Bons prévues à 
| ) et d { décembre 194 
t i | harge de 
Ê I I prévues au 
d Um \ de | ; du décret 
1 dé b 1946 SSI 1e l’e: 
les érmoluments du fonctionnaire, 
à ceplion de l'indemnité de résidence 
prestations familiales, dans Ja limite 
‘ fond fixé par Ja légis'ation de a 
D su ; 
| | du fo nnaire et celle 
Î t &n fixe l'u \ pt | uire à 
î WIsoire et d'expérience, à 1,25 
1 HU) à 1: ecmoluments. 
1 — Ja « due r les 
tra ( \ tu- 
i | M) \{ | t fixce 
î OR ce! 1 CXIM Leu ii À 73 
100 du tant d leve pes n et 
i rattachent, à l'ex 
{ 1 prestatio fam l lans 12 
1 plaf 1 fixé ] ] , nn de 
| é ci e. : 
il * we! le \ t tion 
€ cell reir 
. tisat pl s AUX 
1 2) et d l Ù t versces tri- 
1 11 4 iTiX } halrecs de 
Û da { litions fixées 
] iTTt lu 1 uistre du travail et 
1 L { lu m tre des 
Î 
\ ( l'our les fonc! CS Te- 
1 ei CTIVA l rt d me pen- 
$ * révers'on, | vice des yresta- 
t suspordun jue les intéressés 
! il 4 régulcrement 1 cotisa- 
{ jont at 2 ibli 
\rt, 27, — Le taux des cotisations pri 
\ X arlicies 23 ct 24 ci-dessus scra 
I ‘lié par ret contresign par le mi- 
nisue chargé la fonction publique, le 
Ti tre des finances et le minis're du 
tr ct de Ja sécurité sociake, en cas 
d iffisance on d'excès des ressources 
li \f “li ” » cot il Mine 
CHAPITRE VI 
Dispositions diverses et transitoires 
\rt, 28, — Les caisses primaires de s&- 
curé sociale tiennent une comptabilité 
distincte pour les opérations relatives aux 
f chonnaires relevant du dé ret du 31 dé- 
€ <c 1956 
Art. 29. — Les administrations cet éta- 
LE ments devront faire procédi r à l’im- 


matriculation àes fonclionnaires en acti- 
vilé au 1% jaovier 1917 dans les trois 
mo,s qui suiv.ont Ja date de publication 
du présent décret. 

\rt. 30, — Les fonctionnaires retraités 
et les veuves titulaires d'une pension de 
géverson à la date du 4% janvier 1947 


devront demander, 
suivront la date de pubiäcation du présent 
immatriculation À Ja caisse 


pnscription 


4 
prévu par des 


leurement 
d : 
l';, ! ta: r11] 
d'immnatriculal 
: 

ur. 


cembre 


Janvier 


Toutefoi 
longue 
fonctionnaires 
dicalement 
après 


cembre 


Définiront 
regard du 


- Fe | : 
SOCIaic. 
chargé 


de 


PIERRE 


InTvf 
Dunisire 


sécurité sociale dans 


» laquelle ils résident, 


‘ance invalidit 
les droits éventuels au 


dans les trois mois qui 
1 


la cir- 


fonctionnaires en acli- 


1 1% janvier 1917 pour- 


*s prestations des assu- 
et longue maladie sans 
du délai d'immatricula- 
articles 79 et 80 de l’or- 
octobre 1915, dès lors 


ccompli postérieurement ou 
au 1‘ janvier 1917 une pé- 
: d'une durée égale au délai 


exigé par lesdits arti- 


prestations en nature 
3 du décret du 31 dé- 


sont accordées à compter 
19147 aux fonctionnaires en 
retraités et aux veuves titu- 
pension de réversion au 


quelle que soit la date 
mnstatation médicale de 


prestations de l'assurance 
ne sont accordées qu'anx 
dont la maladie a été mé- 
statée pour la premitre 
décembre 1915. 


amas An nine » 
s décrets ultérieurs : 


‘termir næont les modalités d ippli- 
‘t n° 46-2971 du 31 dé- 
1916 en ce qui concerne Îles pres- 


1: 


1 


‘égime général de sécurité so- 
personnes qui cessent de béné- 
D A TON du présent décret; 
Adap! Li 
disc itions 
uation 
l'ordre j 
propre 
19 Fix 


en tant que de besoin, 
du présent décret à Ja 


iculière des magistrats de 
*e, comple tenu du statut 


! “CÂâce 
ILETESSES : 


dispositions particuliè- 


3 
le ré aime de sécurité so- 
ionnaires Tésidant hors du 


— Le vice-président du conseil, 


tion publique, le minis- 


des finances et le ministre du travail 
sécurité sociale sont chargés, 


le concerne, de l’appli- 


cation du présent décret, qui sera publié 
Journal officiel de la République fran- 


le 20 octobre 1947. 


PAUL RAMADIER. 


du conseil des minis!res: 
e-président du conseil, 

chargé de la jonction publique, 

HEXRI TETIGEX. 


Le ministre du travail 


ct de Ta sécurité sociale, 


DANTEL MAYER, 
Îi Hances, 








Minis 


1 Jo 


A+ ion 
mines et, 
l'arrêté au 


]a 


—$ © à 


Circonscription des sociètés de secours 


minières. 


travail et de la sécurité 


décret du 27 novembre 1946 portant 
sécurité sociale dans les 
notamment, les articles {12 et 211; 
5 mars 14947 fixant les «ir- 

sociétés de secours mi- 


\ 5 mars 19:12 sont modifiées comme suit: 


_—_“_— 


Arrèle: 
Art er, — Les disposilions de l'arrt 


Art. 9, — Le dernier alinéa de l'arlicla 43 


) 
{est ainsi modifié: « organisme absorké: 
caisse maladie de la société Houillôn 
Sarre ct Moselle, à Merlebach », 

Art. 3, — Le dernier alinéa de l'article »; 
est ainsi modifié: « organisme ab:or'x 
caisse d'entreprise de la Socitlé Pechelbronn 
à Pechetbrann », de 

Art. 4, — Le dernier alinéa de l’ar 6 
est ainsi modifié: « rzanisme absorlé 


caisse d'entreprise de maladie des mines 


domania'es de potasse d'Alsace, à Mulhouse à 
Art. 5, — Le mailre des requêtes au ronseit 
d'Etat, directeur général de la sécurité so. 
Ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé. 
Fait à Paris, le 10 octobre 1917. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre €t par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FElNAND SAMSON, 
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Autorisation d'assumer la charge àe 1a répa. 
ration des accidents du travail et des mala. 
dies professionnelles. 


Le ministre du travail et de la sécurité 





sociale et le ininisltre des finances, 

Vu L'or ince du 4 octobre 4945 portant 
organisa! la sécurité sociale, et 
ment son le + 

Vu le décret du cn 1916 portant applica 


tion de l'ordon an susvisée, et notamment 
son article 61; 

Vu la loi no 46-2426 du 20 octobre 4956 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelle 

Vu le décret no 46-2959 du 21 décembre 196 
portant gernent d'administration publique 
pour l'application de la loi susvisée, et no 
ment son article 28, 

Arrèlent: 

Art. Aer, — Ta Banque de France est autn- 
risée à assumer elle-même 1 charge de Ja 
réparation totale des accidents du travail et 
des maladies professionnelies. 


Art, 2. — La gestion des services 
{ionnés à ï'arli 2 45 du décret du 3 
bre 1916 est assurée par le comité 
d'entreprise. | 

A cet effet, la Banque de France remel } 
riodiquement au comité central d'entreprise 
une cotisation destinée à couvrir le mon- 
tant des prestations et des dépenses de ges- 
tion. Le taux servant de base au calcul de 
celle cotisation est fixé périodiquement par 
accord entre le gouverneur de la Banque de 
France et le comité central d’ entreprise et 
approuvé -par le ministre du travail = 
avis du comilé technique national interpro- 
{essionnel créé en application de l'arrêt é du 
23 sep'cmbre 49:56. 

Les bénélices réalusés sont versés à un 
fonds «te réserve. Lorsque d'avoir de celui-ci 
atteint le montant des redevances payées par 
la Banque de France pendant les derniers six 
mais, ces bénéfices sont répartis par moilé 
entre la Banque de France ct le comilé 
central d'entreprise. Les déficits sont sup- 
portés par le fonds de réserve cet, à défaut, 
pur la Banque de France, 

La part bénéfiriaire dn comité central 
d'entreprise est affectée à l'amélioration des 
mesures de prévention et de sécurité. 

Art. 2. — Le comité central d'entreprise 
peut Charger es comilés d'établissemert 
d'assumer le service des prestations prévues 
au titre IV, chapitre 4°r el au titre V, chapi- 
ire {er de la ‘oi du 30 octobre 1946. 

Art. 4 — Les formalités de déc Jarali ion d'ac 
cident Sont cflectuées par le représent ant joel 
du ronvernenur de a 
l'inspec teu ir du travail dans a eh iption 








duquel l'accident s'est produit. 
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rvices men- 
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mité central 
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Tir le fl 
nses de ges- 
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quement por 
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ravail après 
nal interpro- 
e l'arrêté du 
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derniers six 
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ct, à défaut, 


sup- 
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urt, 5. — Dans les cas définis À l'article % 
de ja loi du 30 octobre 196, l'enquête est 
etectuée à Ja dilicence du comité central 


Jentreprise qui peut déégucer ses pouvoirs 
aux différents coinilés d'établissement, 
at, G — Le comité central d'entreprise doit 
rnir à la caisse nalionaïe de 
ciale 1OuS renseignements nécessaires à 
ja tenue des statistiques. 


Art 7. — Les dispositions du c} 


sécurité so- 


; , ipitre {er du 
JI du décret du 31 décernbre 1936, autres 





but 
Œue Les visées à l'article 18, ne sont pas 
nplicables à la Banque de France. 
p] 

rt, 8. — Les dispositions du présent ar- 
ré sont appii‘ables au personnel de Ja 
panque de France emplovs däns Jes frois dé- 


rtements du Haut-Rhin, du 
]a Mose.le. 


Bas-Rhin et de 


drt, 9 — I directeur général de la en 
rilé sociale est chargé de l'application da pra 
{ arr 16 


Fait à Paris, le 11 octobre 1917. 
Le Ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
Pour Je ministre et par aulorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
TERNAND SAMSON, 
Le munistre des finances, 
Pour le miuistre et par déKzalion: 
Le chef du cabinet, 
ANIOINE DAXSILLON, 
D D ——— 


6 





Commission d'homoiogation des disposiiifs 
de securité instituée par le décret du 28 mai 
1946. 


Vu l'arrêté du 31 janvier 1917 portant dési 
n des membres de la commission d'ho- 


ozation des dispositifs de sécurité insti 
tuée par le décret du 23 mai 196, 
Arret 
Art. fer, — Sont désignés en quaiilé de 


membres de la commission d’'hoimolozalion 
dos dispositifs de sécurité: 
M, Marcillaud (Henri), 27, rue des Car- 
à Suresnes (Seine), représentant ou- 
r de la construction des ruachines à la 
section des industries de lalimentalion, en 
remplacement de M. Lefèvre 
M, Dufour ‘Pierre), 4, rue des Ur<ulines, à 
Saint-Denis (Seine), représentant 
\ consiraclion des machines à la sec 
} istries des 


Ouvrier «4: 


ù The 
LOI Ua 


: métaux et à 1 section des in- 
@usiries des matériaux de construction du 
\erre el de la céramique, en remplacement 


Heberlin 
M Lavi, 41, rue du Buisson, à Aubervilliers 
(Stine), représentant ouvrier de la construs- 


‘ion des machines à ja section des industries 
Q\erses, cn remplacement de M. Leroy. 

Art 2% — Le directeur géntra! du travail 
et de l hi Si + : 


de l’exécu 
publié 


Æ bin-d'œuvre est charcé 
L all présent arrêlé 
nal officiel de la 





au 
française 


qui sera 
République 
Fait à luris, Je 16 octobre 1917. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociele 
le ministre et par autorisalion 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
0 ——— 


, 


I nr 
Lu 





Directions régiorales de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 28 juilet 1917, les 
ICdacteurs stagiaires des diréctions régiona- 
les de la sécurité socin'e, dont les noms sui- 





nommés rédact( 


uC Id Ss 


Gralfte At 
M'e Mi ( M Was 
MM (| \i 
LYON 
M. Cols. | Mes P 
Mie Gandois. | l 
MM. Massard. | Mme] 
Ollagnicr | 
MA EILLE 
MM. Ù {Me ] 
‘0 nier, | 
NANCY 
Mie Fidry M 
M. Mo | 
ROUEN 
M. À ] [MT 
BORDEAUX 
MM. Bot | M. I 
C7 ve | 
NANTFI w | 
A. ( tiiuron 
BIJON 
Mites Co | M.Iaf 
Far IM 
RENNI 
M1 | I 
TOULOUS! 
M. Il 111 508: 
LIMOGES 
M. Anglard {Adolphe 
ORLEANS 
| MM 1] 


M. Fo 


Mie Four 


(A com} 


M le 





Velt, Ont élé lilularisés dans leur emploi et 











icurs des dir 
e 
nl lu 7 | 
PARIS 
[ MRif 
Mie < 
ME I 


| I 


cu 
{ 
] 
+ 
' 
ux 
hernat 
ft 
‘ 
! 
r 


CLERMONT-FERRAND 


! 


Darbas. 


ter du 


lu 20 ju 
TOULOUSE 
{ ju » it 1 
FA =) JU 


2 juillet 


TOULOUSE 





1917.) 





FRANÇAISE 











— + 0 2— 


Avancement d'échelon 


{ administration 


NAf_ I 

NE. 1 

n 

1 

tie À LL i10 
l l dirt l 

} 
ul le è lila? 
[l ln [NA 
ui 

1 1 i Hit 

| li oi 

—— 

» Lu 
Pat ( 
its 
ill 

Set t (! 


r 49:6 

M! j'icl 
1915, 

Mine Ficl 


Mile Robert 
Mlle Fou 
1916 (pour « 


M. Gout, à pler du 1% 6 
M. Guérard mpler au 1 
M. R 1 
Pour 
de lrateurs de ? 
r 
M. ] { ipler d 
Au 2% échelon 
M. Legras, compter du 
(Pour orare.) 
Mme Netler, à conpter d 
1947. 
Mlle Piguet, à compler du 1®« 


4“ 
o] "1 
i islra. ton 
‘ L 
1 Com! 
x L 
) ‘ 
A Ï 
LL lu 
mp! | 
mini { 


i compte ju 1 
np 1 
din { [10 
1 | 
npt lu 1 
Au 2e éch 
compier du f 
er du {°r ja 
mpter du 1 
com] r du 
1 Comes 


centrale ). 


( été TO 
ji 
i Jane 
15 novembre 


1016. 


n , 
1 l 
oc!ol 106, 
196 
1916. 
LU , 
{ 
l 
nr 
! 1916, 


1917, ct& 


è (oh1@ 


il 1917. 
1947. 


janvier 1941, 
15 décé imbre 
octobre 1947, 
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ais = t - nt 
lhevencet compter du 7 janvier 1947. 
1 
ich à Im} 1 octobre 1947 
launa mpter du 1° tobre 1947 
F Q | L! tob t 
OL 
ni 1 
14 
1 
1 
’ 
‘n'= 
nl 11 
1 
1° i ip Ï 194 i 
‘ 
11 
‘ 1 Q17 
Le 1 ) 1°" 
‘ i 
\ 
nr 
l | 
| 
r 1 ' 
I | 
li 
e 
{ n 
A 2° 
t LI 7 
{ 41} { AA 1 1 
1 (| 1 ! 4: 
Le { 1U 1 193 
lé ter « | [ii 1947 
1 { 
d Li. 
Y 1 ! 11 ! 
! { 
I 1 
du 1 147 
\ 1 n 
LA ( { 1 1 
{ { 
Au 2e € 
t 1 ‘ n1 a À 
] ü { } 14 
\ n 
| ( 
. } 
Au 2 € 
| nn! û ) 1917 
\ Î [es 
Au 6° échel 
à : x = 
{ \l pter du 1 1947 
\ 
Au { 
: + 
= d npti d 10 avri ifhie 
Ï d Minuit ü il } 
A N { t 
à { di \k À | 1 
i np du 1 r 1944 
4 1 Li 
\ « 
à 1. 
i ( du 1! ) 1917, 
Flan { € in! «l er tob! 
Labbé, à impler du {7 o 1457. 
r nt ! 
{ NP lé du 4er octobrt 
y" 1 à . | Q! 
L ui, à 1pici du {er tobre 1917 
» Marti Vale, à upler du 1° oc- 
1947 
Ÿ 1 di ] ter + [= 
Sion, pler du 1er octobre 494: 
ornire) 
‘ 
y, à compilé u {er octobre 4191 
1401 à comp {er 1) 
: tant PP , 
i du ii À u: 
A ke échel 
, L * r 
Bérlar | con {er janvier 
h } \r » 
DeSiTui, d Ypiei 2 décembre 




















Au 2e échelon. 
. 4 1 A sr 4017 
af, Marchal, à compter du 21 février 1917. 
TT on 
M. = … (UE du « Oct » 194 
nef ; s 
st it 1 Juct PA { 
au | 
! 
Mu h " ARE npier di 
ï 14 ! 1%: 
J À. 
Mai « jer janv PA i. 





i 

"Y 1 
\M IT 1, I du 1 ( 
La : 

Au 2? } 

\ | np du !{ 1947 

\ ; lo ju {er j 1917 
’ x à te ! 

M | ff 1 } hr Ou 1 L 
Mn B PE 1 {er janvier 
\! B \ { Le il 
Mi I à Ï 1 jer j 1911. 
\Wr ] | t | ger V 
M. ( à con du fer jar 1917. 
M à compter du 4er jai 19 
\f r " { ’ 
Ji 
fe 1 x pter du {er j 
ii 
\! ) \ « ter du der ja 
41 
Mile G à comp ju fer janv 1977. 


é to: 
, jan vi l'AS, 


janvier 1917. 
du {9r janvier 497. 
er janvi ‘r 4947. 
jer janvier 1947. 


Mile Mongie, à compter du {er janvier 1947. 
NM, Mor à compter du {er janvier 1917. 
M. M ich, à compter du {4° janvier 1947 
Mile Neur , à compter du 4e janvier 
1917 

M! Nouy lhe, à compter du 1er nvicr 
19:7 

fl Paol!t, à compter du fer janvier 1917 


à compter du 1er janvier 1917. 
rney, à compter du fer janvier 1947. 
ux, à compter du 1°r janvier 1947. 
à compler du 4er janvier 1917. 
du fer janvier 1917. 
M. Saint-Jear \ compter du der janvier 
M. Suraud, à compier du fer janvier 4947 
Tatout, à compter du 1er janvier 1947. 
Texier, à compter du {er janvier 1947 
Mme Vilaux, à compter du 4er janvier 1947. 
lcanap, à compter du 16 mars 4947. 
M. Le Moal, à compter du 16 mars 1947. 
Nme Mabit, à comnter du 16 mars 1947. 
Mile Touzeau, à compter du 16 mars 1917. 


M. 
Mlle 


Pi 


DT. 


M. Fr 
I 


:9 
1 


1 pt 


sepl 
. 


l'an 
1rd, 


Warasse, à compter du 16 mars 1947. 
Ron 
Guerand, à 


nlau 
\ , 


à compter du fer avril 1917. 
compter du 6 mai 19:7. 
à compter du 22 juillet 1947. 
à compter du 22 juillet 1947. 


riere, à compter du 22 juillet 1947. 


Che] 


1 


is d 


CLASSE 


14 à 
1, à 


de groupe. 


Hors classe, 


compiler du 3 


2.211 ne 
uillet 1917. 


‘ordre et de comptabilité. 


EXCEPTIONNETLE 
2 échelon, 
compter du 17 janvier 1917. 


arat, à compter du 13 mai 19417, 





nAtr 
| MU 


4er échelon. 
M. Bodiger, à compler du 20 mai 1917 
M. Baikon, à compler du 1e juifet 1947. 
Mme Barret, à compter du {er juillet 4447. 
Mme Chapel, à compter du 4®r juillet 1947 
ordre). 





Mile Greuzat, à compter du 4° juillet 1917. 
Mine Il er, à CoMmpier du 1er juil'et {a 
Minc LE " du {er juillet 4917 





{er 


M1 npier du {er ju 191 
Mile P au ie j 1947 
Mile Pouw lu 4er illet 1947 


Mme Baudir , à cos du fer 4 . 
bre 1917 
HORS CLASSI 

Mn * npler du 8 mars 19 

M} Auchat, à n} lu 4er ju 

M jarrère, à compter du 1% ju 

Mme Balleux, à compiler du 1{® il 

Mme Baudry, à com du 1° jui 

M'le Beccu, à compter du, 4er j \ 
Mme Durand, à compter du 4 j 1 
Aile Elias, à comp ju fer jui 

Mme Iodeau, à compter du {° j 7 
Mine Iueiz, à compter du 


Mme Jaouen, à 


compier 


Mile Laluque, à compter du {er j ja17 
Mme Laurent, à compler du {fer ju 

Mile Lefort, à compter du juil! 

Mme Louis, à compter du 

Mine Païbras, à coinpter du 

Mme Puech, à compter du 


h, m!} 
Wbme Piliet, à compiler du 
Mme Roch, à compler du 

Vincent, à compiler di 
Mme Joseph, à compter di 
1917. 


Mlle 





Mme Dupré, à compter du 41 septembre 
1917. 

Mme Jorion, à compler du 1er octobre 1917 
Mme Arnoult, à comp ju 1 novembre 


Mme Berrover, à compler du 1! nove 


1947. 

Commis principaux. 

4re classe. 

Mile Mazaraki, à compier 
1917. 

Mle Mazaudi 


- 
ier, d 


du 41% janvi 


compier du 


jer janvier 


1947. 
2e classe. 
Mile Voisin, à compter du {er janvier 147, 
Mlle Gal'on, à compler du 14 février 1917 


2e classe. 
M. Perron, à compter du 4er janvier 1917 
pour ordre). 
Mme Mingat, 


\ 


à compiler du fer janvier 19117. 


MimeRobilard, à compter du fer janvier 4947. 
Mile Sabrie, à compter du 4er janvier 41941. 


M, Le Bris, à compler du 5 mai 1917. 
Dames sténodactylographes. 
2% classe. 
Mile Tuyaux, à compter du 46 janvier 1911 
(pour ordre). 
Mme Azaïs, à compter du 29 août 1917 
ordre), 
5° classe. 
Mme Hardect, à compter 
41, 
Mlle Rougetet, 
1917. 
Mme Rozier, à compter 
1957. 
Mme Garcia, à compter du 4x décernbre 


Vis 


du 1er novembre 
à compter du {+ novembre 


du 4er novembre 
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1937 e—— —————— — —— _ “ anses 
t 197 Miss “Hi is. concerne, de l'application du présent arrêté, , 
let 4a u Préposées téiéphonistes. qui sera publif au Jou officiel de Répu- ! Conditions d'ccoupation sulfisante des locaux 
vi. blique francaise n à . : 
Ë : l ral ? d'habitz ! 1 | » 
lillet 494: {re c'asse, { N | habitation dans la vil'e de Fiers (Orne). 
' 7 ait À Par LP ! ! at” | _— 
Mme Legrand, à compter du 10 novembre Fait à Paris, le 14 octobre 1947. | 
illet 1947, 4o17 | Le ministre de la reconstruction u 
il'et 49 2e classe et de li 
+ . : , , 
et 49:- Mme Thujiland, à compieæ du der juillet Pour le mi * et par ; ù 
Let 49: 114 Re Le directeur du cat { x 
1. 5e classe : | 
Luiet 1917. : : SAR k Mrs Le i l ! 
ce Mile Cara, à compter du ler juillet 1917. £ ; ; 
il 19! Lt { : 3 
Es 1 [4 icfs S eil us. P le : > Ù o 
19 \é à ] } } 
L : Î cr, t it ut 
tra 177 x 
CIASS It à 
de. - M. Fresce, à compter du 20 février 191 ] ‘ 
à I , 
) i:se, ( 
' Ne \ } ! 1457 I é ( L« " 
Ÿ AA hiUu, l {) CL. À 1 { I à » | 
[4 1 | 
| 
et 19 Huissiers du ministère, I de | A 
- re Pour le m ( | ,. 
Rs , Le à teur de l'a 4 le : 
1 M. B ac, à compier du {er jan 1917 à : . | . 
19:7 < | nl 
e Brigadicr. TS | ; 
‘à tro | ; i 
114 M. Bourne;, à compter du Le jai Fa Le Conditions d'occupation suifsante des locaux \ ) 
L - * 4 | 
1917. € d'habitation dans la vilie de Morlaix (Finis- " 
et {9:7 Gardiens dc bureau. tère) : AL t 
1917, . | ù 
let 147 TPE DP ES ——— | : 
{ te À , dre l ? 
- M. Le Dren, à compter du 24 ja 1 ta > 
191 t } ‘ Î 
t 401 2e classe , * 
: + i 2 L 1 1e À « 1 - I . 
19:7 M. Deiancau, à « n} du } 191 qu { | l | , 
L 1917 é déére y | | 
t 4 - v L À > i 0 . 
1 nl [915 { ( { 
tie M. Chambon, à compter du 1 j er 191 14 11 IL 4 ne 
19: temno s en > dt il d l » dll ! . 
pt 40:- je classe. logement, « LunImen ) 4 " [ 
ptembre M. Soulat, à compter du 1er juillet 1947. Vu je d C. no 4i-2ls 4 16 £. 1 j 
P rta nu P 1 n dde 1 » 1 L 
j teen e io CiasEsl, er Non t son arlicl i  AUNEA) ; ce ‘ , 
_ 1 Tr fort rh Q:7 ? , AL 158 : ] 1 A" » I } 7 * 
M. Claude, À compter du fer octobre 1917. Vu l’arrèté interministériel du 19 juin 1956 re « ir délésai 
re 1917 M. Smagghe, à compter du 1e octobre 1917. | instituant notasament un service intercommu I rect » l'ad &e, 
ù Sr : < A " = 1 nal d éogement £ t Mo Sa 
vembre M. Trarieux, à compter du der octobre 1917. uu 07 À 1 LiX, 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION Art. 

















l hinili 4 MOUPiUuIx 
+ 4 x 8 Fine i da 14 comme insuffi- 
pue 1 ET DE L'URBANISME same l'application des arti- nie à à ccm 
a sahtrue les 7 lonnance n° 45-2%9% du 
janvier À 11 oc! JOCaux Mmportant un 
‘4 : { +. nombre de ipaies d'habitation su Coiditions d'occupation suffis v. : 
% Sréation d'un service municipal du logement | sir à cetii des personnes qui v ont Cle. 2 pe ss Len ss des lecaux 
ë é ) | 1 7 abilatic ans ë ille à 
49 î à Raon-l'Etape (Vosges). Üvement leur résidence principalé augmente (Rhône) ville de  Givors 
T Lis d'une unité pour la } | e, si 
1917 F. - 
‘à Le ministre de l'intérieur, le ministre des | Art. 2. — Le directeur général de l'urba- Le 1 * di 
ances, le ministre de la reconstruction et de | nisme et de d'habitation et le préfet du Finis- ani 
r {9 wbanisme et le ministre de l'économie na- | lère sont chargés, cha en ce qui le co ( | 4 
L'Rgnss liouale, cerne, de l'appiicalion du présent arrêté, qui | Ja sant publiqiu | 
; cer nhiié - ournel afliciel dan 1 énuhii pie". dre dé , 
r 4947. Vu l'artic'e 2 de l'ordonnance n° 55-2394 du Le A ras 3 Jou Of. L'de la Républi Yx Varie SRRPE 
n 4047 ss A1 octobre 1945 instituant des mesures excep- a" Fançdise. 1945 inst t des re 
és sou nelles et temporaires en vue de remédier Fait à l'aris, le 17 octobre 1917. ternporaires € » de 
" 2947, à crise d'1 logement; logement 


Vu | arrêté interministériel du 19 juin 1946 Le ministre de la reconstruction 





ï A Vu lo 14 ! "mo 
: instituant notamment un service intercommni- cet de l'urbanisme, sir - re 
ia 1 nor { l4 
Fe nal du logement groupant les communes de Pour le ministre et pa font RUSSE ie . 
d Raon-l'Etape et la Neuveville-lès-Raon; | , 


Vu l'arrêté du préfet des Vosges en date du Le directeur du cabinet, Vu }’ 
j => Lovembre 1916 portant fusion des cormmu- JEAN EHRIARD, 195 
r 1917 : nes de Raon-l’Etape et la Neuveville-lès-Rion Le ministre de l'intérieur pal du loge à G 





; 4 ee sg du qer janvier 1947; ! msi { [: » Tr , ne 
nanr D la proposition du préfet des Vosges, Pour le ministre ct par déli ion : À 
“hiètés L. us-préfet, chef a t du binet, : 
Arrélent: ROGER DAVID, % 
: : to ninistre de l'économie nationale Art. 497. — D 
mbre Art. fer, — Le service intercommunal du lo- IAUÈSITE den rue pra cleirrmitegsl consid oui 
sement créé par arrèté du 19 juin 1946 ct grou- ur le ministre et par délégation pour l’ap} | 
mbre ant les communes de Raon-l'Elape et la Neu- tirecteur de l'administration nénérul donnance no 45-2394 


veville- lès-Raoe est transformé eu service mu- 


; 1 4OCAUX COornporlant Uu 
mbre IC es du logement dont la dénomination sera EE, cipales d'habitation 
cs "Service municipai du logement de Raon- | Le ministre de la santé publique ounes qui y ont ell 
rl ‘tape », et de la population, principale bé d 
Inùre mière ner 


n min nar déléontaon » } 

Art, 2. — Le directeur général de lPurba- | Pour le ministre et par GREEN : 7 y 

nisme et de l'habitation au ministère de la Le directeur du cabinet, Art 92, — je dire 

‘econstruction et de l'urbanisme et le préfet ALAIN PARJOT, nisme et de l'habita 
des Vosges sont chargés, chacun en ce qui le —-4- € + ont chargés, 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Réorganisaiion 


anaximum dée 

















directeur de l'administration 
ère des anciens combat- 
‘cteur de la compiabil té pu- 
tère des finances sont €har- 
jui {a concerne, di l'ex S- 
+ rat 171$ - 114 K à 
cution du présent arrèlé, qui sera pubic au 
Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, | 13 octobre 191 
L: } ist les at combattar [s 


par délle ion : 


l'our Je minis 
Le recteur de l'adn 
générale, 
PIERRE COUIY. 
Le ministre des finances, 
Pot le minsire çt par 
Le chef du cabinrt, 


«14 E 
Asra 


ANTOINE HHANSILLONX. 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-2946 du 20 ot‘obre 1947 fixant 
les modaiités d'intégration dans les ca- 
dres métropolitains des postes, télégra- 
phes et téléphones des fonctionnaires et 
agents des cadres généraux et locaux 

es transmissions en service à la Gua- 
deloupe, à la Guyana française, à la 
Maïtinique et à la Réunion. 


Sur Je rapport dun ministre des postes, 
téiégraphes et téphones, du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre de; 
imances, 

Va l'avis du ministre d'Etat, vice-prés 
dent du conseil des ministres chargé de Ja 
fonction publiqus e* du ministre d’ftus 
chargé de coodoaner les mesures d'ext?n- 
0, de Ja | gt hitron et de l'organisatiss 
métropolitaines aux départements d'ou!"23: 
ner, 

Vu la loi n° 46-45! du 19 mars 1946 éri- 
ceant e» départements français Ia Gun- 


Mar'ssique, la Réunion et Ja 
neaise, modifiée par larticie Ki 


> [Ra ° 
1! . » 1 
acioupe, 13 


Guyane 1 


la Ja joi n° 46-291 -du 95 décembre 1956 el 
par Ja Ici n° 47-374 du 26 juillet 1947; 


220% qu 


relative au statut général 


19 octobre 1956 


des fonction- 


r —_ 


«75-1718 du 10 septeri 
reclement d'administra- 
if aux conséquences en 

fonctionnaires 2! 
publies, de Ja Ji 
n° 46-491 du 19 mars 1916 susvisée ; 

Vu la loi du 2% juin 1942 relative à la 
constitution des cadres d'agents fémiains 
dés postes, téiégraphes et téléphoz3s; 

Va Ja loi du 91 décembre 1942 porlari 
fxatñ:co du budget de l'exercice 1945, et 
wtamment les articles 49 et 50 portant ré- 
orme des cadres du personnel des services 


L 
- 

{ 

extéticurs des postes, télégraphes et télé- 
« 

| 


bro 1943 porlant 
Uüon pabiique reiut 
0 qui conce!ne 


avents des 


1 , 
iC0s 


SsOrvICces 


( 
HNotiPps= 
| ’ 


— es fonctionnaires et agents 
locaux des transmissions de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la 
Martinique et de la Réunion, ainsi que les 
fonctionnaires du cadre général des trane- 
missions coloniales en service dans ces 
départements et qui eñ feront la demande, 


seront intégrés dans les cadres métropo- 
litains des postee, télégraphes et télé- 


phones, nformément aux dispositions 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


cénérales prévues par le décret n° 4 


———— 


22 [an tobre 1917 





‘ 
du 40 septembre 1917 susvisé et sous } 
les dspôsitions particuiières fi 


NL 


run 
Lit 


. * “3 
ux atticles 2 à G du présent décret. 
Ces intégrations, prononcées après avis 
d'une commission dont [a composition et 
fonctionnement sont fixés 


Ï par arri! 
conjcint du ministre des postes, télé 
hes et téléphones et du ministre | 
*e d'outre-mer, prendront effet üu 


n "A nm! 
r jauvicr 1918. 


Les fonctionnaires des cadres métro 
litains des postes, télégranhes et télé 
phones détachés auprès du m'nelère de la 


mer pour servir dans les 


*e nouveaux départements seront réin- 


France d'outre 


qualt 





técrés dans leur cadre d'origine à com! 
de mé:ne daie 

Art. 2, — Fa applicat on des dispositior 
du deuxième atinéa de l’article 7 du décret 


n° 47-1778 du 19 septembre 1947, l'intém 
üor, des foncl‘onnaires du cadre gent 
des rankinissiens Cco:oniales ne pou 
avoir pour effet de placer es intéres:és 
dans une S'uation pius favorable que 


' 
i 

i 

\ 


qu'ils auraient eue s'ils avaient accomnl 
ou poursuivi icus carritre dans l’admini 
tration des postes, télégraphes ct téir- 
phonre, compie tenu des services qu 
ont rendus 

Art, 3. — Les fonctionnaires et awants 


des cadres joeanx ütulaires d'empiais ai 
ceptibies d'être comparés à ceux de 
contrôleur ou de cominis ancienne formule 
mélropolitains ne pourront se voir atlri- 


huer l’un de ces derniers grades que dans 
la mesure où les réformes où assimilations 
aont i!s ont béacficié sur le plan iocal sr 

it jugées compatibies avec les disposi 


J } 

Lions prévues dans la métropo'e pour lap- 
plication 
I 


de la loi du 24 juin 1942 mod 

iant Ja constitution des cadres du person- 

ne! féminin, ct des articles 49 et 59 de fa 

loi de finances n° 1128 du 31 décem- 
bre 1912, 

Art, 4. — Ji pourra ètre constitué dans 


chacun des quetre départements visés pa: 
la loi du 19 mars 1916 des c2dres latéraux 
de personnel dans iesquels seront intégrés 
ics fonctionnaires et agents des cadres 1- 
caux dont les titres ne soraient pas jugés 
équivalents à ceux de fonctionnaires ou 
agents Ges Cadres normaux des posits, lt- 
legraphes et téicphones. 

Les grades des cadres latéraux et les 
grades des cadres normaux porteront les 
mêmes dénominations. Les fonctionnaires 
ot agents des cadres laléraux jouiront, à 
LUlre personnel, des droits et avantages at- 
tachés à Fapoartenance aux grades nor- 
maux correspondants, Hs ne pourront, tou- 
tefois. exercer leurs fonctions que dans 
les départements d'outre-mer, sauf déci- 
son contraire de l'administration. 


Art, 5. — I escra teou compte, pour li 
détermination du supplément d'effectifs 
visé à l’article 1% du décret n° 47-1778 du 
19 septembre 1947, des emp'ois qui ont été 
créés dans les services des transmissions 
des quatre nouveaux départements depuis 
le 1° janvier 1947 et jusqu’à la date de la 
publication du présent décret. 


Art. 6. — Jles fonctionnaires du cadre 
général des transmissions coloniales qui 
seront mis en position de détachement 
d'office en application de l'article 5 du 
décret n° 47-1778 du 10 septembre 1947 le 
seront jusqu'à la fin de la période de et- 
jour minimum prévu dans chaque cas €! 
du congé conséeutif à cette période; lors- 
que l’un des intéressés scra réintégré dans 
son Cadre d'origine, il ne sera pas rem- 





placé par un fonctionnaire de ce cadre; 
son départ provoquera, si possible, la 1e- 
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EÉtabiie à Paris, 2ue de Richetriers, € 


Etat À ! Bilan général au 31 dccomibre 1945. 








— ee = — nr _ 
| | 
| = € | 
ACTIF PASSIF 
| 
\ nent à la ( des dépôts... D CR ON Canet a se 00 
| Primes à L'OÉMISSION. 0.0 t 0 
\ r onnt DA LOTS) PRE PE \ 
ROSCPYOS UC SAFARI: se 0 0 { M) 
n . n 
\ ff es à la £ | {j 
n { 
‘ Vis nee } n D 
| » 
\ | 
« | 
ReUsSeri0s HDOUF CYOLHLUAI'ECS UINCE ECS soon esse lu, 
’ = 
+R EE PE RE D D PT LEON LT CU IT TU À 4 
SO poderoséseonersssssoesesonsspeoceseuses sue LP | A 
\ ]a ! l' 1 4 \ a 
\ i 1 l x 
Los see { 1 
d'A ÉCHRENL PS 1" +1 OMR EEE NE AE 3 
\ ni r | ÉSsssooscsavesses 0... il pi ‘01 
| $ x t 
\ ] J { } pra la FE nn gr { ms 6 
" | 
{ 
| | 
\ st % 1 ' | ‘ A 
\ h Par | 
Î | up 
\ i 1 id OMC esse tenns msn ) 
u 
\ 1 init FE 1 ESIONDAIFC sos... { 
| 
| 
| di h 105 CÉdANICS: . 2 5 0 01800 0 01010 010 re Réserves noue rlemiipé: di OUPS 2 0 0 2 ,. 209 
| 1 7 
je. a : | ! l 
] SA S l id DAUNIC ses il vs t_:00 
» 
{ les fands de ma 1 lent ] | 2 
“ ! 
PR EU ED LT UT LT VU TU TL TT PU RIT Î : 
s { 
os 8 ess: ART PP D CN NT TN TU PTT LUE : i ; 
| IMCSOTVES POUF SHMSLFES à DA Clocssseusess Ar 
| ,* 
l Ï { IiNessosoessses sossosssssues .. | “ } ( DRE NP Cr LT L 
1 1 Lun nn ...... - 1 
1.1) 
Î t (6 CAISCS. 0005990000 sons ssss *| { # } s ré 1 
D |  DIVETS À PaFEPes.erssoesess ee 
To NEO RSC LE 
| { 
] | Ï ( { 14 
Vies À ICCOCNOL os cososoconeossessersssvseseceee . L - 
; ; pi #: re | | D NI CT D PT ON CP LE PE D .106 
| 
n ! : 
| ù { Ioossssseese us... os... | 11. 199 Lu Ca pr VA as n eMNIOVÉS. soc (1 
1 
| à des rentes du personnel... H 


‘ i i'Curs | n à ém ! 1 traits 1 I ) 1.917 
| ; res 
Lt et rét SAN NNINOS res es ects : Lu tu lu | ) 17 
t ] | 19 
\ { lra cdant Abe teoñihhobhsdéadebeisresvile pi UE = ( divi 16S OLIS. corses sososes 
' } 1 { u Ï 
1 ve ques € [Ma] 1 À e Ct { : : 
: : | 1:90 ar ni SAS SN SR a | 1 
EE RP EC EC l PRE PE PERS PRES CUT TE TT TI TTL Re 
| | 1 NE] 
| ÉSRECCS séosurs 
] n ü | ré! 
* lS s on cours à charge «t { ( 
{ { LI { t 
4 } 1 0 4 31 "ISSUE EEE ER ER RO ET EE | LES ) _ ù 65 
! 1 
R , il ires à 1YEr à Cliarse «es ( | Ï | i et loyers d'avance... .s.ssese } 
PR UP PE DT LT A IL DT LI DISC LITE 21 i ( 7 À For Are: Ke RSS x )_ 554 
r & 21 . 1" har V4 n ’ J r . ‘ \ 
Rierve pour ii s à rayer à charge à élt | | secetbédinnenes pt sé 
A Ah D DO cn emmener. - 1 | AULUITELS ses .ss RE 
I \ ] OIN SUSDENS. soso réponses de ( () 
Réserves mathématiques à charge des réltrocessionnaires. 292 RS | gc1 
À PAVET..sssrosssoseseseee sscréou is | 
Débileurs divers. se. ssossosonssoooes sosvosoccsonsesoons lise. \cl 1 INONIAISANCE soso so smiasstesnedssssets | 11.3 
' lit 1 
Intérc! rospva 0 2 Ï } pour rc} il | ( 
RCICIS à TOCCVO osseuses nesss 


ReCOUFS A TON OIT. soso casses on csveoono ses see 


MAD Eormsemetomentrertmen DIE ET 
| , 
| 162 























" Te I: CRT se # 
104541 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 22 Octobre 1017 sa 
\2 Profits et peries du 2° semesire 1946. 
| | 
| 
DEPENSES RECITTES 
| 
| 
PMUISIPCS sors ressosonm ch oe sont sense set ons ot orsreorreenseotee l 1 l nes CUMSCS. se s0500 66000000 Socbosbe TER CLIP Los 26 dé | ) > 
| 
| PRE | { VI { ALITU;SCS CL JIM LAll=CScese ….. . ss... . 1 1 (] 
| Réa ÉCORIdRE. asser ces PARTNERS 
, ! 
| 
Primes cédées et trélrorédles., ss ocnoscosvmmvoesesnistee (LEBTES DS LIN R ou ë 1 S 
| | comm RO niétee LE 
: | LL TT ” osent sc. | 
Fe | D ot tee ones Si 12,98 
RP EE | 1e 1 Lil | ] 
mm CRIE] LES } 
l  j 
1 | 
1 Pour risques EN COUÉS.s.ssosoveets PP ER Se 170.1 à 
dbnati den” p A RE Ne MER ee à 
1 Î | 
LAUSCTVNC LGOS DOIMeS CN SUSDONS, sois ssoboccssuberavess . BROTHER UEURS ous icesomars … PRET TT ..... | 10 621 
RÉ cm Lee ere Er. Et 
SEE SE Ne | 
| 
\ .. 1 À ut et 
| PO CNE OR RO NS A OS : ) 
i | 
D'AMnn St AITOUMIIN MR MIN iDs sense . . . ' , 1 a bee 1? ) 4 
| l 
BCPONSTS QINCISCS CLS Car CPSDPICS, sous ovemebaetes vestes - F é de ( 1229 
il l 6e … .. … 1 ? 
TI 














mn. { 
| » 1 | 
. [ET {! \ 1 1 1 
| 
1 11 (| p 
| Math boosesronsescss esse ses secs PO 1:50 .2 h 
| | 
| | : 
Amorlissement réfementaire des immeubles... ss... A HS sn RTS SARA T EE PLU VITE 6.00 | à 
| É 
Tien TRS TES fi n Ca Sisters dl 11.101 } 4 
| : 4 
: RSR TES LIEU SES ER PRINT 13. ; 
ose. es 1 Le 
| ë 
} les va! TT céis sl 20.317.900 5 
RaïreE d'assurances parcs el À DATE: soccer ” I Fe 
p ] lonic 00000 00e l x » £ 
| 
À : | É 
vs. . 119 I l'a ( so lnisusanesvosses ss Lo 63.55 E 
ke 7 d 
) ) ! : 5 0370 nl "# 
nn nn en nene PE EEE '. i 1 1 L covutv nos rennes sosenssreooseser | Di. 4 
| 
| 
REPARTIT'ION 
Pr épa minimum gararti aux porteurs 
u ù Î rt. 7 de la lot du 2 av 19 . 2.102.000 
DOS AVANT OAI. sc sshrr rt ir sue 0 1:59 Sox sus PORT TS SR RENE ne pd ee, Ver: Re Ne 
| = EPRTREEN 
1.423.179 !! 4.423.479 
| —— mms _ __—… = — — mes — 
e 
para n: _. 































































Par arrèt en dat» du 3 octobre 1915 de la 
cour de justice de Rouen, le nommé Cachot 
(Jean-Jacques), né à Rouen le 4 juillet 1917, 
L:s de Paul-Eugène et d’Albertinc-Marie-Flo- 
3ehline Ham2], opérateur de cinéma, domicilié 
à Rouen, 179, rue Beauvoisine, a été condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
venir, sauf application des articles 97, 38 ct 29 
du code pénal. 
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1: SÉRIE FES 
Madeleine), aide-cimentier, domicilié à Non 
Par arrèt en da! du 22? mai 1 15, de la ville-1ès Dieppe, route de Pux S, a ét F : 
r d is! de Rouen, le nommé Seifert | damné à la confiscation de Ïla sorm 
Fer 1), né à Heindorf (Tchécoslovaquie) | quante mille francs, rétribution recue ! 
le 17 * 1900, fils de Ferdinand et de | LS Ep tre pm , , 
ntonia Gioenner, chauffer domicilié à Paris, 
», due TFardieu (15°). à été condamné à la Par arrét en daie du 8 dé embre 4149:: le la 
conf ition de la sonime de deux cents mille | cour de justice de Rouen, la société an <a 
ft | reçue des au i I dénommée Impraneries régionales, cor : 
de siège Social est à Gournay-en-Bray, à 4 | 
nt clarée dissoute, L'arrôt a en outre or 4 
la confiscation de son sg jine au nm à 
Pa J date du 22 mai 1955, de la l'Etat jusqu'à ci irre de cit 
de le Rouen h imé Pons (Pierre), | cent (59 0/0 
le à paré gne} le 40 avril 18S9 f ner 
de Räapha es di nhe Payeras, comimer- 
Cant, domicilié à Rouen, 9, rue Rollon, a été Par arrét en dale du 24 janvier 1945 de 1x 
ndam \ la f itionf de [ millions } cour de justice de Rouen, le nommé Grivauit 
Ut q if 1 ! on: lil Robert-Jules-Auguste-Adrien), né à Ro » 
lu d 6 juillet 1579, fils de Jean-Baptiste et de Ver 
dd ron (Aline-Louise), agent commercial, dom 
: lié à Rouen, 335, rue de Jussieu, a ét 
l° en « du 2% n 1945, de Ja damné à la confiscation de la quotité dispo- 
R e nommé Lafon | nible de la part de ses biens présents et à 
{ Lui } né à Lauzerte (Mo venir dans le partage de la communauté 
1 © aert 1SS4, fils de Jean-Achilli forinément aux dispositions de l'article 98 qu 
( ie | \ia » Breau, d eur M- | code pénal. 
] Î “jotii nl i Hoi Q.) } it d'I + . 
\ “lé idara \ là inliscalion « Ja 
‘ S ar I (rancs Par arrûèt en date du 22 février 1945 de Ja 
i t par le conda { cour de just e de Rouen, la nommée D Diot 
— Julie!te-Alberline-Gabrielle)}, veuve Led 
; lionalité belge par son mariage, née à R 
P en « qu 24 1 1915, de la [le 26 novembre 1897, fille de Placide-A 
{ | > dé Rouen, k mi) Rif j et de Jean Césarine-Gabrielle, commerce 
Jcan-Flo Ernest}, né à Cala oulosni domiciliée à Elbeuf, 53, rue de la Républ 
M 5 < 1996, fs d El ile- l'a été condamnée à la confiscation de la 
| int ct de  Berlhe-£milie-Hortense | somme de cinq cent mille francs, sauf 
: He it aon Ho all QUeSNAF-KNT- | '{reindre s'il échet les effets de cetle « 
D i de Comm 1 été condamné à lion, conformément aux articles 97, 3 et 
lISC à de <inq te-neuf mille <inq | 59 du code pénal 
| ribu rec P e « ——————— 
—_—— Par arrèt en date du 23 février 1945 de la 
cour de justice de Rouen, le nommé Leu 
Pa date du 13 ju jai de la Adolphe-Noël-Jacques-Antoine), né à Di 
r de justice de Rouen, le nommé Denis | le 11 plembr e 1922, fils de François-Ja [Ut 
Lucien-Henri), né à Paris (14e) le 4er jany Antoine et de Pacquet (Louise-Alphonsine), 
1S56, fils d'Ilenrv et de Marice-Eugénie Gué r{nl marin, domicilié à Dieppe, 10, rue du Mouii 
gardien de garage, domicilié à Cachan, 5, ru à-Vent, à élé condamné à la confiscation de 
C0 Jam \ la cot \ la sormine de quarante-trois mille francs, 1 
n : | f fl N thé nr 
à \ \ 1 {tribution 1 par le condamné des auloriles 
l i vie allemandes. 
F date 11 avr 1915, de Ja Par arrûôt en daie du 8 mars 19% de la cour 
ur de jue de R n, le nommé Tasse! | de justice de Rouen, le rominé Morricr {ho 
Xavier-Jules-Ambroise), né à Caudebec-les bert-Henri-René), né à Vincennes (sei Lo 
Elbeuf Te 4% août 192, fils de Jules-Alexandre | 40 décembre 489%, fils d'Aimé-Victor et de 
‘ d Marie-Antoineile Hendron, moniteur | Capelle (Marthe), directeur des établissem 
d'avialion, domicilié à Fresne-le-Plan, hameau | Monoprix, domicilié à Rouen, 204, roule de 
le Mosnil-Cl'aque, à él condamné à la confis- | Neufchâtel, à été condamné à la confi 
de Ja mume de soixante-trois mille | tion de ses hiens jusqu'à concurrence de la 
[1 rétribuli recue par le condamné. somme de trois cent cinquante mille francs, 
ER LES produit du délit, 
Par arrêt en date du fer mai 1915 de la 
cour de j e de Rouen, le nommé Choulant Par arrêt en date du 23 juillet 19%46 de la 
toger), né à Nanterre (Soine), le 31 mai 1925, | cour de justice de Rouen, rendu par col 
fils d'Oclave-Paul-Séraphin et de Piery (Fran- lumace, la nommée Valette (Madeleine-Mau- 
coise-Analolia), étudiant, domicilié à Courcel- {| ricetlé femme Renouf, née à Ardes-sur- 
les-sur-Seine (Eure), a élé condamné à la con- Couze Issoire) le 28 novembre 4948, fille de 
fiscalion de vingt-cinq mille francs, rétribution | Louis-Jean et de Mallet {Marie}, domiciliée à 
reçue par le condamné, Caen, 19, rue Vauquelin, en fuite, a été 
FE DES condamnée à la confise alion de ses hiens pr 
sentis et à venir, sauf aplicalion des articles 
Par arrêt en date du 2 mai 1945 de la cour | 37, 58 et 


| de justice de Rouen, le nommé Chevalier (Er- 
nest), né à  Vieille-Eglise (Saint-Omer) Île 
23 août 1915, fils d'Ernest et de Mouret (Ma- 
rie), chauffeur d'automobiles, domicilié à 
Grand Couronne, 21, rue du Rouge, a été con- 
damné à la confiscation de la somme de qua- 
rante-six mille six cents francs, rétribulion 
reçue par le condamné, 





Par arrêt en date du 18 mai 1945 de Ja 
cour de juslice de Rouen, le nommé Rosquin 
(Henri-Jules\, né à Rouen le 12 février 1884, 
| fils d’Albert-Alphonse-Apollinaire et de Vir- 
ginie-Louise Viel, comptable, domicilié à Sot- 
teville-lès-Rouen, 4, rue de Trianon, a él6 con- 
damné à la confiscation de la somme de vingt- 
quatre mille deux cents francs touchée par lui 
pour son activité, 





Par arrèt en date du 22 mai 1945 de la cour 
- | de justice de Rouen, le nommé Villy (Fernand- 
“J [D ugène René), né À Dieppe le 9 février 192: 

] 


ls de Fe rnand-Eugène el de Boulet (Eugénie- 














39 du code pénal. 


a ———— 


Par arrêt en date du 17 décembre 1916 de 
la cour de justice de Rouen, rendu par con- 
tumace, le nommé de Rosset de Saint Anloire 
de Fleury (Jacques-Patrice), né à Bruxelles 
(Belgique) le 40 janvier 4%5, fils d'Edgard ce! 
de Zutter (Marguerite), ex- inspecteur régional 
de la L.V.F., domicilié à Rouen, 27, roule 4 
Neufchätel, en fuite, a été condamné à la 
confiscation de ses biens présents et à vel 
sauf application des articles 28 et 39 du 
code pénal. 
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Di 
Oo, 





Par arrêt en date du 26 juillet 1916 de Mn 
cour de justice de Rouen, rendu par contu- 
mace, le nommé Feraud (Ienri-Joseph-Jean), 
né à la Valette (Var) le 11 janvier 1912. fs 
de Georges-Marius et de Maxès (Elisabeth- 
Honcrine), ex-commissaire de police, domi- 
cilié à Louviers, 54, rue Dupont-de-l'Eure, en 
fuit le, a été condamné à la confiscation de s°s 
biens présents et à venir, sauf application des 
articles 37, 38 et 39 du code pénal, 
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To 
oar arrèt en date du 29 mars 1916 de la 
cour de justice de Rouen, rendu par coniu 


mace, te nommé Taillois (Ray mond-Arinand, 
ne à Eibeuf-sur-Seine le 46 octobre 1920, fiis 
a Victor-Edouard et d'Audirac (Maria), char- 

üer, domicilié à Caudebec-lès-Ejbeuf, 4, 


eue de la République, en fuite, a ét condamne 
\ confiscation de ses biens présents et à 
venir, sauf application des arlicies 97, 3 el 
E otie pénal, 
RÉ isiésssine 
arrêt en date dun 18 décembre 145 dé 
| r de justice de Rouen, rendu par Coi- 
{ . de ‘nommé Baatsch (Mathias), né à 
] er {Lunéville), le 4% févri 1K02 
{ Edouard et de Cuny (Marie-Françoist 
teur de police, domicilié à Rouen 
T { Crosne, en l a été con init 
| ion de s bi et à 
\ Î l S | { 
; pénal 
an oiialéés 
! wrrèét en date du 7 mai 196 de la cour 
» de hKouen, rendu par centumace 
mée Levasseur  (Louise-Alphousim 
li . ] ] Le LE) A CAMION Il EU L 
Het 10 fille de Jul Roi 1 
[ Anatolie-Alrnit fil de £salle, doi 
à Sotteville-lës-Ronen, 2 RCD ET 
| en fuiit (RTE dammmhi la 
{ de si 1 } { 
\ di i ( S ) d 
Li L 
hist 
rèt en date du 13 ji I de ] I 
ni tive de Rouen, rendu par coblunaee 
le nommé Maletras (Picrre-Emile-Jean), né au 
avi le 2% juin 1917, fils d'Emile et dt 
[l ry (Jeanne), Sans  professior défini 
avant été Gormicilié à Pou 11, rue du 
{ des-Oiscaux, en fuile, a été condamm 
confiscation de ses biens prése: et à 
\ r, Sauf appiication des articles 937, 98 € 
“.! j COUC pPEhül. 


———_—_—_—— 


Par arrêt en date du {3 juin 19%46 de la 
de justice de Rouen, rendu par { 
noiné Peyronnard (Lucien-Jean-Fipn 
1909, fils 


contuma 





| , hé à Grenoble le {4 avril 
d'Hippolvte-Marius et de Rey Merie-Henrietle 
{ iinissaire de police, domicilié à Condé 
Escaut (Nord), en fuite, a été condamné à 
} nfiscation de ses biens présents et à 
\ r, Sauf anplicalion des artickes 97, 4 et 


« 1 coûe pénal. 


t en date du 12 juilcet de Ja 
justice de Rouen, rendu coniu 
I le nommé Long {4Ernest-Maric dr: 

1 hDevillc-:ès-Rouen Ile 12 sente 1878 
f Ernest-Marie-André ct de mont 





Germainc-Maric\, éleveur, icilié 

- Martin - de - Bosberville {Seine - Infé- 

en fuite, a été condamné à la con- 
I { e « biens présents et à venir, 
S applica'ion des articles 937, % et 39 du 
€ j'1 


en date du 12 
IC de Rourn, 
mace, Ja nommée Long (Moniq 
ATQT née à Sotteville-lès-Rourn Île 
191, fille de Ernest-Marie-André et de 
Simonne-Germaine-Maric), domi 
i unt-Martin-de-Boscherville, en fuite, a 
ConGamnée à la confiscation 

Présents et à venir, sauf applicalion àcs arti- 
CICS y, 58 ct 39 du code pénal. 


chien 





de £es 





du 18 


dalc 





Par arrêt en avril 1956 de la 
Cour de justice de Rouen, rendu par contu- 
ie S le nommé Vincent (Marcel-Maximilien- 
fippotyte), né à Rouen le 2% mars 1922, fils de 
Ctare-Panut et de Lefèvre (Maximilienne- 
Irma \dolphime), électricien, domicilié à Bois- 
Etuiltume, 18, rue du Hamel, en fuite, a été 

‘ndamné à la confiscation de ses biens pré- 
sents et à venir, sauf application des arti- 
Cics 97, 38 ct 39 du code pénal. 














Par 


cour de justice de Rouen, 1 


mace, le nommé 
\ ' ( 1 
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d'Edmond-Jean-Papt t I! 
er (I e-Désiréc ( | 
micilie Fourg | ) 
damné à la « { ( q 
sents et à venir ft am 
CICS wi et 99 « iC ] 
Par arrûôt « date & 
cour de justice de R LA G! 
mace, le nommé Jo U(R t-Mi 
à Rouen le 29 juin 192 tils d'Euge 
Alexandre et de Pront (Madeicine), | 
fession définie, sans domi ( nu, f 
a été condamné à la co O1 € | 
sauf application des arlcl , I) 
code pe l 
mme 
Par arrûêt en da du 2 1916 
cour de justice de Ro pa il 
mace, 16 nommé Goubin { er t-G o 
Achille), né à 1 mp li Le il 
1918, fils naturel et de Gouhin ! 
Je inne M: ri er (ric le { ill1é Hi 
lat, on fuite a élé condar à la l 
tion de ses biens pr ts et à venir, 
application des art 1, 28 ct 39 1 
pénal 
Par arrôt e1 e du 5 t‘ la 
de justice de Rou rcidu } ntur 
la non m4 Viel tr re Ita ] { 
VOrC Buigsnet, 7 à |! F0 
} 1] er jf fuit ie Gen FAjin 
et di Lever \l E1 
chande de qualr domiciliée à 
Jac que [E lable de-Pierre 
il Lt À ( S 
&ps ] ns ct 
üion di l 1:-3 i CG 
hais 
Par arrût n date du 5 1 1956 « 
céur de justice 4 IH roi Hal 
, grip Gabriel-Luc is 
22 décembre 19 
IX {Suzanne-Jei 
, dormicili à Rou: 
na en ! a s € 
darané à la confiscali « bions pré<ci 
et à venir, sauf ] \ des articles 


vÿ Et J9 du codc pénal, 
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| | 
Min R La 
lai 1901, fi Louis 
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i 1e 
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Due (Jules-Jean-Hip] 
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«} {f to, domicili \u Havre 152, rue 
Ju l'a en fuie, à cl ndarn à la 
co l biens pi { ; 
sauf d artuuat , ) t } ju 
cou 

r en dale du {1 jan 1916 do Ja 
Co ” | de Hiouen, rendu par coniu 
I ié Boudet (Jean-6 i Joseph 
Fréd h | let Gh AL à Tarbe le 
“x, ‘ fu, fs de Jean Lan 
pe } à 
ti \ Iélene), int l 
Jui | ir chef de Ta nul oi 
{ A ‘ { firals \ ü { l \ la 
{ i l bici | | mir 
« (| arlici 2 « y du 
< 

P date d D 19: le Ja 

R Ï 

lil | { ( 
} [uilis, né à la 1 I 
: en Brav) 1} | 
4a'ili { scha { « 1 EL 
(jou \ nul % | | 
M { { 
Le bi il { 

[ { lu © fèvi 1940 « 1a 
( ] de Rouet ren l 
Ji | (| rit I ] à 
(: | 4, avril 199, à i 
rt | lautn S In.cr) [ 

| i fuite, à | \ 


LE d té lu n f { 1 la 
LI d | . TenuI] ni 
1 \ CGarrio {Octarc-A1 | ill 
}l | 11 novembre #S1i is d’A is tt 
] M et de Pizant Julie-Cotommbe 
a! parau domicilié au I 6, pu 
{ | i ndannt \ a l n di 
Ë { | à 

Par à da lu 20 fé 196 de la 
€ | | de Rouen, rendu pat ntu 
}: le 7 dé Lalu (Jacques-Gaston), né à 
l { le 2 juillet 1909, fils d'Arsène-Hva 
‘ et de Clément (Louise-CharlU( arti 
SRE ibletier RIRES ili à Collonge SOUS-SA- 
Jéve (Hauie-Sa en fuite, à élé condäaimmi 
à ln itiscation « { hier présents et à 
\ | { nplication des ardicl - os et 
£ | 
E9 « 

Par ( ‘ du 5 décembre 1943 de la 


rendit pat contu- 


Rouen 


hi ele nommé Tioch (André-Raphaël), né 
h lréport Dieppe) le 19 juin 1902, fils de 
ta} -Alexand et de Clement Marie 
Loi ex-directeur du journal Le Petit Not 
lomicilié à Rouen, 91, rue Verie, en 
aimné à la confiscation de ses 


dens présents et à venir sauf applicat on des 
à S et :9 du code pénal, 

Par : t en da du 148 décembre 1913 de la 
cour de } de Rouen, rendu par contu- 
pa le Him Hebré {Georges-Julien-Jo- 
se] ] \ Mont-Saint-Aignan (Rouen) Île 
{> ernl 1918 fils de Joseph ct de Le- 
cad Madeleine), journalier, domicilié à De 
ville-1è :-° ion » rue Lavevssière, en fuite, 
a indamt la confiscation de ses biens 
pri ts et à venir sauf application des arli- 
cle y du code pénal, 

Par arrèt en date du 18 décembre 1955 ac 

if lice de Rouen, rendu par contu- 


+ 


nommé Lhermitle 


(Marcel-Robert, 
i shaden (Allemagne) le 5 St pic 


“nbre 


1, interprèts, domicilié à Rouen, 53, rue 
ais, en fuile, a été condamné à la 
mnfiscalion €: ses hiens présents et à venir 


ln “y 


articles 37, ©:8 et 39 du 


BD Pf re 


Par arri en date du S décembre 1945 
de la cour de justice de Rouen, rendu par 
cenltuma le nommé Blanchard (André-Ray- 


guond), ué à Xvelot Le 25 juin 1906, flls d’Au- 


JOURNAL 





104€ 


custe-I et de Perûriel (Cétestine-Léoni 

autite i li e Rouet, 54, 1 «du 
ia: I Î L'éte 1 ati LA 
Conil | hi UT t “i 

il applica ‘ irlicie (rs }) du 
1 AR 

T' | br] il H 1945 € 
la le Rouen, 

ssv (Arnoid { 
> 9 bre 1872, füs d’Arno'd 
ot O0 { { Ê lon l 
l \u inf t I { { 1 Ci 
condan \ là { Î 
} la | il { RS: 4 ) « { il 
l 

J «il 1 n i ] | 

' ‘ Rous r'' ja ol 
[RE 1 lil i Jia | AURA 1 M | R 
fil \ | il \Mardue »_"( 14 } 
ls à 1 | LL | Ravino! \Ma et di Di 
HE { ” | \ia { cComnp'a di 

1) tat 20 I { 1 Clin { di) 
1 1 Il PCI fi ‘i Î 

» 1 [1 ! Î l | l 
«it à ct ) l | 

r \ i ai 21 a 1016 « l 
Col le j le Re , renuû | nf 
Hdi li unie Carre (Pierre-Jules Victor 
\ ai \ Aubry {Doua;) le 14 juillet 1422 
il Raphoël et de Delt Octavie), élu 
«il ES } à Rouen, 17,1 de la Cigo 

ï \o Î ne Il Co! initié à la 
SLNTR EEE « es bens pres el à veni 
app! des artici 1, 33 ) d 
} 1! 

Par irrt { dale du 2 mars lat de la 

our «ie Ju Live de Rouci, rendu Par Connu 

le nomtmé Egasse (Jean), né à Suint 
\udré-d ui Evreux) Île 21 mai 1921, fiis 
| Mat { et d Ledoux (Lucienne), domi- 

l 1 Su André-de-l'Eure, rue de Pacy, €1l 

LE: i ndamne à la infiscation de ses 

pret et à venir, lili l'} tt1O 1 
l rl  pf{ ) du cad 4 

Pa irre! l dale du 22 mars 19:16 de Ja 

ur de justice de Rouen, rendu par confu- 
nace, Je nommé Richard (Georges-René), né 
\ Par 1°) le 19 juiliet 4921, fils de Georges 
René-Richard et d'Yvon (Germaine), canton- 
nier, domicilié à Serquigny (Eure), en fuite, 
à # damné à la confiscation de ses bins 
p | t à venir, sauf application des arti 
[t Ci ) du code pénal, 

Par arrtt en date du 22 mars 1916 de Ja 
cour de justice de Rouen, rendu par Ccontu 
nace, la nommée Poirisr (Marie-Thérèse), 
veuve buev, née à Villiers-sous-Morlagne Je 
23 juillet 1946, fille d'Hippoiyte et de Poirier 
(Héloïsi ménagère, dommiciiée à Fidelaire 
(Eu en fuile, à été condamnée à Ja confi.- 
cation de ses biens présents et à venir, sauf 
appheatl des articles 97, 33 cl 59 du code 
penal 

Par arrét en date du 98 mars 19:6 de la 
cour de justice de Rouen, rendu par conitu- 
ace nommé Morel (Raymond-Emile-Fré- 


À ! 


déric}, né à Mont-Saint-Aignan (Rouen) € 
1: octobre 1920, fils de Frédéric Joseph-Adrien 
et de Hénos (Lucie-Emilienne), sans profes- 
sion définie, domicilié à Sotteville-cs-Rouen, 
21, rue Locuver, en fuite, a été condamné à la 
confiscation de ses biens présents el à venir, 


sauf application des articles 57, 2S el 99 du 
code Pi al, 


Par arrêt en date du 12 avril 1916 de la 
cour de justice de Rouen, rendu par contu- 
mac?, le nommé Langeois (Roland-Robert), 


(Rouen) le 1% mai 1920, fils 
Armand et d'Engrand f{Argenline- 
Albertine), chauffeur, domicilié au lIoulme, 
50, rue de la Vallée, en fuite, a élé condamné 
à la confiscation de ses biens présents et à 
‘nir, sauf application des articles 97, 938 et 39 


du code pénal. 


au Houlme 
d'Alphouse 
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me 


Octobre 1947 





R li 


an jus CE (6e 


( ] | ndu par « 
mace, le nom 


Mauric: 


Barnevile (Pont-Audemer) 16 G juillet Jo» 

fis naturel d'Hetru (Marie - Ursule mi 

ATTCUIS domiciié à Elbeuf, impasse du k 

quel-Chandeïier, en fuite, a été condam 

la confiscation de ses biens présents ect à 

vel sauf ap} ition des articles st [ 
1 cixle nal, 


Par arrêt on dale du 3 mars 19:16 « r 
le justice de Rouen, rendu par conlumace, Je 
hofntoe6 CrouZzel Jeu! \arie-Canmill RS : û 
Paris (19e) le 3 inars 1892, fils de Jean-Euône 
iildebrand (Lucie), inaäustriel, domi 


iviers, 11, rue de la Ciladelle, en 1! 4 
a dé condatné 4 Ja confiscalion ôe ses 1 S 
présents et à venir sauf appiicalion à 
licles 57, 58 ct 39 du code pénal. 

P n date du 5 ma 1916 de ] 1F 
de ju ie Rouen, rePdu par ront Le, 
le nommé Neel (lacdues-Robert-André), né à 
Paris Æ) le 14 $S ‘pieminre 1Su0, ils de ] 
Aimable ect de Fayeulle (Léon e-Maric-} 
coise}, clectri‘ien, domicilié à Buchy 
Inféricurt rue des Halles, en fuile, a « 
condamné à la confiscation de ses bi 
sentis et à venir sauf afp} lion des à S 
4, 5." 1) du code nul. 

Par arr! on date du 12 avril 191€ de la 
our de justice de Rouen, rendu par 
mace, ja normnce £Lerav (Janine), nm i M - 


Rouen) le 19 avril 1926, fille de 
de  Bignaux Suzanne-Thorèse 


Sa@ini-Algnätl 
Charles ct 


fleuriste, <domiciliée à DPomville (Eure. en 
fuite, à élé condamnée à la confiseal de 


ses biens 


présents et à venir, sauf 
J1, us et 39 du code pénal 


appli l 
calion des articles 


rét en date du 16 
juslice de Rouen, 
imace, Je nommé Huonnie (Roger-HenriJo 
, Né à Rouen le 6 janvier 491, fil 
d'FHdouard-Franeois-Marie ct de Lecocq 
monde), chauffeur, Comicilié à Rouen, 22, 
de Lessard, en fuite, à été condamné à Ja cat 
f{iscalion de ses biens présents et à venir, 
sauf applicalion des arlicies 957, ©8 el 99 
code pénal, 


avril 1916 de Na 
rendu par 


{ii 





ER LÉ , 
1956 de 4 


par contu- 


Par arrôl en date du 16 avril 
cour de justice de Rouen, rendu 


wace, le nommé Callébert (Gaston-Pierre), 
belte, né à Ostende (Belgique) Je 10 août {001 


füs d'Henri et de David 
canicien, domicilié à Ja 
Buquet, en fuite, à 6té condanmé à Ja co 
liscation de ses biens présents et à venir, 
sauf application articles 57, 58 et 99 du 


code pen il. 


(Céiine-Marie), Jné- 
Loude, hameau dun 


ine 
vs 





ir arrêt en date du 21 mars 1955 de ln 
* de justice de Rouen, les nommés: {» La- 
Jean-Maric-Georges), né à Rouen He 
» septembre 188, directeur gérant du Journel 
liouen, y demeurant, ?1, place de l'Hôtel 
de-Ville, en fuite: Lafond (Pierre-Marie 
Charles), né à Rouen Je 22 juillet 1900, dr 
recteur administrateur du Journal de Rouen, 
demeurant à Rouen, 425, rue Chasseliëvre, 
tous deux fils de Marie-Joseph-François ee 
Salles et de Marie-Marguerite Dupré, ont éié 
condamnés à la confiscation de leurs biens 
jusqu'à concurrence de 1.172.049,3 EF pour la- 
fond (Jean-Marie-Georges), et de 515.15, EF 
pour Lafond (Pierre-Marie-Charles), 

L'arrêt a cn ordonné 11 confiscation 
de l'imprimerie de l'immeuble du Jour- 
nal de Rouen. 


0 





outre 


el 





Par arrêt de la chambre civique de À 
(Alpes-Maritimes), en date du 20 février 194, 
le nommé Srabian (Edouard), âgé de ci 
quante-six ans, commerçant, né le 23 fevrit 
189 à Erzeroum (Turquie), demeurant à \ 
lefranche-sur-Mer, coupable  d'appartenan 





au 5. 0. L., à Clé condamné à la peine « 
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N'An 1 cinq ans de dégradation nationale. Le méme qtions de lp %Æ 4 ts dé | 1Q:+ 
7 arrét a ordonné la confiscation de ses biens | siè < ' « Le u ee, 6 
se à concurrente de cinquante ænille francs et |: deu i de 11 | 
r d | 0e l'a ( ondamné au rerubour:ement des frais + titre IIS « ï { « | = s 
HE de justice, avec contrainte pur corps fixée | biissemeuts t UC « | - 
du ] au niaum, agences © | | 
| : ” Les artio ; " vs mt 2 | 
LA} 1 n t ! 
ils ct à ses à la €. CC. D. NX « vu | 
2S et 9 Par arrêt de la cour de justice du Morbihan. Ù ns 1 délai 4 | N 
en date du 4 juillet 4, rendu contradictoi- | tation déi ’ [a 
rement, la nommée Auffredou (Jeanne), née urtiers ban $ | 
le à avril 1893 à Groix, fille de Pierre-Louis | étabi nets | * 
\ P et de Jeanne-Marie Le Goff, commerçante, Jl est rappelé « Ù e | 
Hiace, Le F t résidé à Lorient, 9, rue de l’Assemblée- | (raordinait | 
né à Nationale, et actuellement à Nantes, 10, rue |7 , quel ns | 
-Eucène Vultaire, a été condamnée, pour actes de | dont ils sont | e 
lomicilie conmerce avee l’enneani, à la peine de deux Lors du dépôt 4 Ù 1 de La reæplce | : 
en fuite and d'emprisonnement, à l'indignité na- des 1 Ss de « « & | | 
{ | ‘ { le à vie et à la confiscation de tous se: sière cocial, M\ ! k 
ar- l pi ents et à venir. d'indiquer S'ils nt \ d’as ( 
person ou de € f t \ la , 
ds mb à A 1 t \ | d nil - sd D Ù 1 
TS s ’ ion non 1'ix c! elle l pouvoi LA l { {} LE-{ | Au. ] l 
par arrêt de la chambre civique de Siras- Lieu sera dé'ivré que « jou de quilk X d 
Ja cour bours, statuant par contumace, en date du | Le texte inprimé des résolutions qui seront | 15 Combes, | 
{ Le o mai 1917, la nommée Jiuxt (Léonie-Marie}, | soumises au vote de celte axemblée sera tenu | — 
6), né à t Hartmann, née à Riedisheim le 2% mäi | à la dieposilion des art S \ siège so- | 2 ! i Néc! 
le Leon j isu3, fille de Joseph et de Kicffer (Louise), 1, q ze j s avant se 
ric-Fran- re, ayant demeuré 7, quai de la Tu ù l : 
”  Scinr- | . à strasbourg, actuellement sans domi- # { À ot ll Cie : 
», à Gé ( nu en France, a été condamnée à la lira! } 
QE È ion de tous ses biens présents ct à G 
1 S à \ 1 profit de la nation. R | 
F A 
4 és mans l ] li | 
DECLARATIONS vi 
mn êt de la chambre civique de Stras nec 
1€ à | tatuant par Ccontumarcc, € date du D ASSOCIATIONS . 
TU ( 9 i 1447, la confiscation de tous les biens 2 { 1 
1 Monte et à venir appartenant au nomimé \- AMICALE 1! 
. fille de t (Eugène), né à Bischwiller Je 4 I 
Fhcrese, 1902, fils d'Eugène et d'Anne Belser Prix des insertions des déc'arations d'associations : 50 fr. la ligne \ 
Ure_. en , avant demeuré à faguer ME + Décret du 20 novembre 14945, article {°r.) 
ati ‘ie I Grand Vignoble, a été ordoi nenes ——— 
appliva G L 
ce pérua mm ASSOCIATIONS FRANÇAISES : . 
6 (Décret du 16 août 1901.) 9 194 | 
AVIS DIVE #2 | 
nà RS | | | 
sf (el 1 | ‘ } {9 | SAR ; } ! x , 
Les : . ‘7 2 1 = de à L l 
[OUR Te # nee states COMM I CHr1 15 * pr 
4 e n. or » 1 \ nl Ed 
i Varal * LE U A] u NU nl | ] 
D vue ; CHARGEURS RÉUNIS c es pa les | ; 
a Ji CNI # SOGIÈTÉ ANONYME Cia | . ( \ | l ] 
«l ve Fe ”e " , ; : _ AL ; 
el 59 du CCHPAGAIE FRANÇAISE LE RAVIGATION 4 VAPFUR —— —— Y 
x PITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 2e us l D | 2 
s : It l au | er ? | 
1 NI] 9, BOULEVARD MALESHERPES, PARIS | »g lot Foyt ! 
16 de Ja R. C.:' Seine, 2908 du gb ñn yu A 
Tr Coniu nee CE sociii l1SSa 1 1 Ll4 
ni! N se © 
i-Pierre), 2 “EE - Sie " j - À 
ont fout, à Avis aux acticnnaires. 25 pie nhbre 1947. Déclar ] | il AfOMAS 
ie), mé LS Le du Calvados. UxMEBN srol VI DI MORTEAUS | ; 
neéau du Le CourIBœUr, But: pratiq » fooltba en | 3 oct e {47, Dé on à la nm 
la con ; | e la société dite Chargeurs | 2° division, groupe E, Sièg socia | l ) L ON DES ANTI ave 
à venir, invine), Compagnie fran- | M. Vieidot (Albert nmercant, Morteau 2011 p I « ureau e! transfère 5 
ct 59 du à vapeur, sont convoqués | Coulibœuf. ut di {ui des Où L at À 
rale extraordinaire put Le À me - - [E Dar 
ù 017, à onze heures, à Paris, | 25 septembre 1947. Déclaration à la préfecti — . - “ 
Ë jevard Malesherbes, au siège social, à | de police. SECTION DE PamiS PU 152 AïRONNISSE 1 Octobre 1947. Déclaration à la pr’ 
in de Ja itllet de déibérer sur l’ordre du jour suivant: | MENT DE LA FÉDÉRATION NATIONALE DES ANCIENS DE d'Arras. Socréré p£ caisse pe Bi ù UENI 
. k ve de. 28 Les : A RÉSISTANCE. But: défense des intérêts de & : "xercice di es 2 
s: 1» La- Fr Kipport du +onseil d'administration ; gr ir Le mereis de 9 Bu exercice du droit de chasse en pla 
\ | d Ann! : s._dù S. OQiCSC SOCIAi: i aventie iit- J sion di raconnArvo rntanti . Fe 
Feu le FUN ANCCIAUON, à deux comptes distincts, confor- Zola Paris » > » eue FINI + lon … brai nnag , Pr tection a 
| d'HGtel. | mément aux droits respectifs des actionnai- | °°? > 4 ment qu gibier, Siège social: mair 
te Ÿ t 4 ne nt ecrpuenerisen 
rh res des porte ; s de fondateur, | 5 4 1 R: ; se AT 
ro-Mari» FA d'une partie e v- D sr de | 7? septembre 1947. aaration à la sous-pré ÉTAT 
1900, di 20e ' iON »° x L 1 dE fecture de Saurnur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE | $ octobre 1937. Déclaration à la préf 
» Rouen, Auzmentation di lat eacial nac vole d’'in- | MOTOCULTURE DES ACACIAS, à Blou, But: utilisa la Charente. une soteies à Me cv 
celièvre menton du capital social par vole d'in- | ion en commun de matériel agricole. Siège | gr porno ON SPORTIVE DE PAIZAY-N at 
SCHEVTE. 1} HO directe audit capital d'une par- social: chez M. Gaudin. à l'Acacia, à Blou fl: 1001D , éurcation hysique. Sièg 
oi üc ; üe Ja « réserve spéciale de réévaluation : pas FR ne ne crus, A: pets cial: café Magnant, à Paizay-Naudoin. 
ont ete 5 | re l actionnaires » et d'attribution ra < PR —— 
, in Ë # 2 There k es 2 99 septembre 1947. Déclaration à 1 enne nas. - = 
rs biens s actionnaires d'actions nouvelles en- | =? SePtempr sacoches etant 2e nt, re S aetobre 1027 tu si 
pour la- ri ment libérées : PAU fecture de Langon. L'Avexim. But: organisa- x Jelobre 1957. Déelar _ \ la préfectn 
1Q9 47 H x “èg 2 - , L ï lic y a xls. Sière social: c{ f 1 tion: le SPORTI LLUT AIDES. ju : " e 
15,0 1 Déc on à prendre en vue de l’acquit du droit 7 rer du-Bois ve Nauonal, des sports. Siège social: 49, ru », 
“nTenstrement et de Ja laxe additionnelle, | © nacade és desole .. 
n î € #iDies ur le nn! piton quo int be ec + + De r'S OMR 
iscation uieS eur le montant de cette augmenta- |, 5e ‘ PTE . : 
lu Jour de capilal: ; à f 29 septembre 1947. Déclaraiion à la préfecture 6 n à Ja p' 
1 vur” F rs An Is “inonde IXC x ’ Pr « de . 
constquence des décisions prises, mo- de la SRE. PixG-P VG-CLUB DE L'O1sis, Bul eh ALR FÉMININE 
inna A 2e Age sa Apr je # )ratiqt nnis de table. Siège social: bar ÿ ruc de Sè 
lions à apporter à la rédaction de tels | NT£ l'Onslse Le à à RL le rue de Si 
a es des statuts qu'il apparliendra, 16 asis, loi, nue an-Jaurès, Pessw y 
« inment à celle des articles 5 (capital a 4 . ns 
de \ - 1 CQIE es are S J apilat ; sé ee ER pee EE : ; ” ; r 
jer 191 5 et 46 (bénéfires nets annuels) À 29 Si ptembre 1947. Di clarat on à la préfecture | 3 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de ci } (bénélices de liquidation) desdits sta- | de ln Loire. FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS JUIVES Dg | Montpellier. Comrré Fance Espacne. Bul: af 
5 février Francs. But: organiser et coordonner les acti- | mer la solidarité morale du peuple fra 
7 vil Dhs 5 : s vités morales et matérielles des sociétés jui Ki e peuple espagnol ce! lopper les 
it À Ssislter ou se faire représenter à cette | ves fédirées s’exercant en Francs à l'inite ie relles et < ppel 
Fiona g t MM es propriétaires d'actions au rét du jud me Gjèg cial: 4f e Pré | 
eine LC œæur devront onformément aux stipula- len!t-Pai a - 1 La. RES ”. Liu 1 
pei € y COIMOTINMCINENT AUX E£ Ipula dent-Paui Dourmner, Sulnt-LUCARES, Cdi-H4 ULO. ; 
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% wcivbre 1917, Déclaration à Ja préfecture de 
Mont COMIMIÉ DE GESTION DES ŒUVRES 
SOCIALES DE LA MAISON CAZALIS ET PRATS, à Sète. 
hu eco , Prévoy *, cntr'aide, améiio 
Ji 1 bic re lois . 
CERN 1 [E) { 111 je vaua et 
(RE h.blol} d'étu en 
f J" © 1 A uai ue 
| HE 

? 19 ) ratio à la préf l di 

SY r'I Î DE LA GRANI 


VV nd ed A dl À 
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b © 1 D \ \ la sous-préfei 

{1 \ IAT Ji ) Ah But 

édu '} = ) i | Pri t 

a ui 

Oo 6 | 19 lie ira |a P ( 

î l ii A | AM AI! ! A I I 

hi Î f { pro ) 1 gibier, 
ë ji ‘n du ! )nhnag 

€ i «li \! ll X 1 slég 


=, 


DTA 4 hotes mé td 





10 » 194 ( iralio \ la } [ l dé 
) \ IATION POUR JE € Li INTHRNA 
{ Al L 1945. l: 1 11011 
‘ l il Di pid DIE 1e 
int a P en 1%5. Siège social 
} 1 \Miesheriu ; l'uri 
I P) la lure 
1 A \ 1 ÉCOLE CATHOLIQUE D'ARTS 
MI ! L\ox, but [l la formation 
| Î ient fl] el pl [essio] 
i wi s se des nf iUX Ca 
i «| l de ma l Il 
1 « D s Zi non! 
| À LA - 
191 Déclaration À 1a préfi 
\ ICIATION FAMILIALE 1 ALI 
Bout ] ‘ n { i d « 
\ nat eis à 1111 DiCs 
l DS L. 
19:7. D ration à vfecture 
{ FOYER RURAL DE N HANT-EN-GIRACAY 
ellre à ,a disposition de Ines T 1X 
In) propres à leur permettre de 
| \ physt et le tir; per 
« À \ ar! que et litté 
leurs } . Siège $s0 
M, Godart (René), à Nohant-en- 
bre 19:73. Déclaration à la préfecture 


[ | \: [ATION  D'ÉI ATION Port 
AIRE. 1 ÉcO LIBRES DR REVI But: orga 
1Sä \ du À tionneiment matériel des 

1 ! } 1 rit , 
es de Revel, recrult 


chat et location des 
Gidra &0 : école 


rue Roquefort, 





ure 


tobre 4917. Déclaration à Ja 


prétect 


lou (ŒUVRE RÉGIONALE DE TRANSFUSION 
INE 1 TOULOUSE, But: ulilisation théra- 
ue du sang sous ses diverses formes, 
herci hémal lozique et instruction des 
ialistes, Siège social: hôpital de Purpan, 
1h d hi iruie DES avenue de Grande- 
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13 octobre 1917, Dk cbtatisà à la rétèctise 
d'u Rhône. MARCHEURS CROIX-HOUSSIENXS, But: 
ratique de la marche et sport de plein ai 
l: café de Savoie, f6, rue Pouteau, 
13 octobre 1917. Déclaration à la préf 
du Rhôû CLUB SPORTIF pU Poixt-pc-Jour, But: 
Ï ati football et des exercices phy- 
sique era sit > socia! lit let 
) B t-Teissier, L) 
13 oclol 1957, Déclarati \ la sous-préfei- 
ture d Segré, Asso LATION DES FAMILLES RU- 
RALES DE DBRAIN-SUR-LOXNGUENÉE, Bu défense 
des intérèts des familles, Sièg cial: mairie 
di Bra i I HS uUenUt 
13 tobre 1957. Déclaration à 1a s-préfe - 
Lure d'Aub'usson, SECTION INDEPE) DANTE DES AN- 
CIENS COMBATTANIS DE  SAINT-Mi But: rap- 
proc ses membres ct créer gr cux des 
liens d'amilk erouper les anciens ombat- 
ints des deux guerres pour leur permetire 
de défend: leurs droits et leurs .iniérèts 
Sie S 1! n e d Siint-Médard 
11 bre 191 Déclaration à Ja préfecture 


de Besancon. ASSOCIATION DES SINISTEÉS DE 
; ENVIRONS. Dul: aide 


Sicto Cial: café, 11, ruc de Belfort, Lesan- 


claration à la préfecture 
DÉPARTEMENTAL DE L'UNION 


1917. Dé 
COMITÉ 


NATIONALE POUR IE SOUUEN ET LA PROTECTION DE 
L'ENFANCE. But: soulien et protection de l'en- 


chambre de commerce, 


fLamon, Carcassonne 


fance. Siège social: 
1e Aim 
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| 
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22 Octobre 191" 
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15 octobre 1937. Déclaration à la sous-nrer 
ture de Vendôme, ASSOCIATION DE CHisep v2 
GOMBERGEAN, But rotection et repeuplerners 
du gibier, Siège social: mairie de Gomhor. 
gean. e 
SEEN ————— 
35 octobre 1917. Déclaration à Ja préf ra 
des Alpes-Marilimes. COMITÉ DE ViGirA De 
SAINT-POXS-PASTEUR, But: aménagement an 
quartier et défense de ses intérêts r Se. 
truction et embellissements, Siège « 
hez M. Giraud (Marius), 5, at e !a 
Voic-Romaine, Nice 
15 octobre 1917. Déclaration à la préf 
des Vosges, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIE Le 
CHARMOIS-L'OPGUFILLEUX, But: étude ct défense 


des droits et intérêts moraux ot matériel 
familles rurales, respect de la 
blique; Jutle contre les fléaux 


s des 
moralité pute 


SOC 











loppement du sens familial par une propa- 
gande et un enseignement appropriés, Siègn 
sccial: maison de Ja famille foyer Saint-Js- 
seph, Charmois-l'Orgueilleux. 

15 octobre 1947. Déclaralion à Ja pri ure 
de a Vienne, GROUPE AUTISTIQUE nt DUe 
Porrou. But: éducation artistique Ph ses mem- 
hres actifs. Siège social: école publique de 
garçons d'Usson-du-Puitou, 

16 octobre (ait Déetsrétion à Ja préfecture 


CHANTF. 
chrétienne d 


LA FAMILIALE DE 
‘ation 


Infcrieure. 
favoriser l'édu 


la Loi re 
GAY. Put: 





enfants ect des jeunes de Chantenay. Siès 
social: avenue Adrien-Langlois, licudit Ja 


Chsumière, Nantes-Chantenay. 
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PROPRIÉTAIRES & NÉGOCIANTS 


BEAUNE : BOURGOGNE 


TARIFS SUR SIMPLE DEMANDE 
CLLEELEL PELLE EEE CECECEEEELTEL CEE EEE LELLOTEEITE 
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vieux Marc de 








de nos CAISSES DU DEUXIEME CENTENAIRE : 


Grande Réserve du Bicente naire rouge 43, 


2 Apéritifs rouge et blanc, 4 Chass 

3 Meursault blanc 43, 4 Savigny, Clos 

4 Santenay rouge 43,5 

4 Nuits-Saint- Georges rouge 43, 2 Bourgogne 


Bourgogne, 
30 bouteilles: 8.490 fr. franco. — Payement à la commande. 

POULET, Père et Fils, BEAUNE. ( 
15 bouteilles: 4.400 fr. franco. Même assortiment sans Cassis. 


agne-Montrachet blanc 43, 
des Guettes, rouge 43, 


Mousseux blanc, 


4 Cassis de Dijon pur sucre. 


C. P. Dijon 225.70. 
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